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Résumé 

Cette publication analyse les rénovations énergétiques aidées par le dispositif MaPrimeRénov’ 
sur la période 2020-2022 : gestes de rénovation subventionnés par MaPrimeRénov’ 
« classique » à destination des propriétaires occupants et des propriétaires bailleurs ; 
rénovations « globales » conduisant à des gains énergétiques importants aidées par le forfait 
MaPrimeRénov’ Rénovation globale, MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages avec travaux 
énergétiques et MaPrimeRénov’ Copropriétés. En 2022, 666 000 logements ont engagé des 
travaux de rénovation énergétique avec l’une de ces aides pour des économies d’énergie 
conventionnelles escomptées de 4,6 TWh/an : 602 000 pour des travaux de rénovation 
subventionnés par MaPrimeRénov’ « classique » avec des gains énergétiques attendus de 
3,7 TWh/an (dont 1 700 avec le forfait « rénovation globale ») ; 64 000 pour des rénovations 
globales aidées par MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages ou MaPrimeRénov’ Copropriétés 
avec des gains énergétiques attendus de 0,9 TWh/an. 

 

Mots clés : rénovation énergétique, aides au logement, économies d’énergie, travaux, bas-
carbone, émissions de gaz à effet de serre 
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En 2022, le dispositif MaPrimeRénov’ soutient les rénovations énergétiques du secteur 
résidentiel sous diverses modalités : gestes de rénovation subventionnés par MaPrimeRénov’ 
« classique » à destination des propriétaires occupants et des propriétaires bailleurs ; 
rénovations globales conduisant à des gains énergétiques substantiels aidées par le forfait 
rénovation globale de MaPrimeRénov’ « classique », MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages 
avec travaux énergétiques et MaPrimeRénov’ Copropriétés.  

MaPrimeRénov’ « classique » 

Sur la période 2020-2022, 1,7 million de dossiers MaPrimeRénov’ « classique » ont été déposés 
pour des gestes de rénovation énergétique. 84 % d’entre eux ont été engagés et plus de la 
moitié, soit près d’un million, sont allés au bout du processus avant la fin de l’année 2022, avec 
les travaux réalisés et les primes versées aux ménages. Après une forte montée en charge entre 
2020 et 2021, le nombre de dossiers déposés s’est stabilisé autour de 750 000 tandis que le 
nombre de dossiers soldés a fortement augmenté pour atteindre plus de 530 000 dossiers 
soldés en 2022.  

En 2022, les économies conventionnelles d’énergie générées par les travaux aidés par 
MaPrimeRénov’ « classique » sont estimées à 3,7 TWh/an pour les travaux engagés et 3 TWh/an 
pour les travaux soldés. La réduction d’émissions de gaz à effet de serre (GES) générée par les 
travaux engagés est, pour sa part, estimée à 1,56 million de tonnes d’équivalent CO2 par an. En 
moyenne, les gains conventionnels d’énergie par logement aidé sont d’environ 6 MWh/an. 

Les rénovations aidées s’effectuent essentiellement en maisons individuelles : 92 % des gestes 
et 93% des économies conventionnelles d’énergie générées sur ces trois années. L’installation 
de systèmes de chauffage ou d’eau chaude sanitaire sont les principaux types de travaux 
réalisés : 70 % des gestes soldés en 2022. Parmi eux, l’installation de pompes à chaleur (PAC), 
gestes parmi les plus efficaces énergétiquement, représente 21 % des gestes et 58 % des 
économies d’énergie en 2022. Les travaux d’isolation (toiture, murs, fenêtres) sont moins 
fréquents : 25 % des gestes des dossiers soldés en 2022, une part croissante depuis 2020 
compte tenu du temps plus long pour réaliser les travaux. 

Logiquement, les logements anciens sont les principaux bénéficiaires de la rénovation aidée 
par MaPrimeRénov’ « classique ». Les maisons construites de 1949 à 1974 sont ainsi celles qui 
ont proportionnellement le plus bénéficié de ces travaux aidés.  

Concentrée sur les ménages modestes ou très modestes en 2020, MaPrimeRénov’ s’élargit aux 
ménages de revenus intermédiaires en 2021 avec la fin du crédit d’impôt transition 
énergétique (CITE) : la part des ménages des quatre premiers déciles de niveau de vie baisse 
(43 % en 2022 contre 57 % en 2020) tandis que celle des ménages comprise entre le 5e et le 
8e décile s’accroît (50 % en 2022 après 40 % en 2020). 

15 % des logements bénéficiaires de MaPrimeRénov’ « classique » en 2022 ont réalisé plusieurs 
gestes de rénovation. L’installation d’un système d’eau chaude sanitaire combiné à une pompe 
à chaleur représente 41 % de ces multigestes.  

D’un point de vue spatial, les départements situés dans une diagonale allant du centre des 
Pyrénées au Nord-Est, dont le parc est souvent ancien, recourent le plus intensément aux 
rénovations aidées par MaPrimeRénov’ « classique ». Inversement le pourtour méditerranéen 
et la Corse semblent moins concernés, du fait d’un climat plus clément mais aussi d’un parc 
de logements plus récents. Les gestes de rénovation varient également selon les territoires : 
les pompes à chaleur sont davantage privilégiées dans le Sud et l’Ouest, les poêles à bois dans 
le Nord-Ouest, l’isolation des toitures ou murs en Île-de-France, dans l’Est et la Bretagne, la 
pose de fenêtres ou l’installation de systèmes d’eau chaude sanitaire dans le Sud.  

Le coût moyen des travaux aidés par MaPrimeRénov’ « classique » en 2022 est de 10 800 €, 
avec une prise en charge moyenne par MaPrimeRénov’ de 30 %. Ce taux de prise en charge 

Synthèse 
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décroît fortement avec le niveau de vie des ménages : 44 % pour le 1er décile de niveau de vie, 
13 % pour le 10e. Près des deux tiers des ménages déclarent avoir bénéficié d’autres aides pour 
les mêmes travaux, essentiellement des certificats d’économie d’énergie. Ces aides 
permettent de faire diminuer le taux de reste à charge, celui-ci passant de 70 % en moyenne 
si l’on ne prend en compte que MaPrimeRénov’, à 56 % avec les autres aides déclarées (38 % 
pour le 1er décile de niveau de vie, 78 % pour le dernier décile). 

Parmi les gestes les plus fréquents, l’isolation des murs extérieurs est la plus coûteuse (17 400 € 
en moyenne) devant l’installation d’une pompe à chaleur air-eau (13 800 €) et l’isolation des 
toitures (10 500 €). La variabilité des coûts des travaux d’isolation est toutefois importante, du 
fait de la surface variable à isoler et de la possibilité de n’isoler qu’une partie. 

MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages avec travaux énergétiques, MaPrimeRénov’ 
Copropriétés 

Au-delà du forfait rénovation globale de MaPrimeRénov’ « classique » qui ne concerne qu’un 
faible nombre de logements (1 700 logements ayant engagé des travaux en 2022), trois 
dispositifs subventionnent la rénovation globale, définie comme une rénovation ambitieuse 
permettant des gains énergétiques substantiels.  

MaPrimeRénov’ Sérénité finance, sous conditions de ressources, des bouquets de travaux de 
rénovation énergétique permettant un gain énergétique d'au moins 35 %. 34 000 propriétaires 
occupants ont engagé des travaux avec cette aide en 2022 pour des gains énergétiques 
conventionnels estimés à 18 MWh/an par logement et 0,6 TWh/an au total. Dans 60 % des cas, 
les logements concernés sont des passoires énergétiques et, neuf fois sur dix, les travaux 
devraient permettre de quitter ce statut. 

Loc’Avantages permet, sous conditions, aux propriétaires bailleurs de bénéficier d’aides 
financières pour réaliser des travaux lourds de rénovation de logements avant leur mise en 
location. 4 100 propriétaires bailleurs ont engagé des travaux d’amélioration de la 
performance énergétique de leurs logements avec cette aide en 2022 pour des gains 
énergétiques conventionnels estimés à 17 MWh/an par logement et 0,07 TWh/an au total. Ce 
dispositif concerne dans trois quarts des cas des passoires énergétiques. 

MaPrimeRénov’ Copropriétés subventionne des travaux dans les parties communes ou des 
travaux d’intérêt collectif réalisés sur des parties privatives. 25 900 logements ont engagé des 
travaux avec cette aide en 2022 pour des gains énergétiques conventionnels estimés à 
8,2 MWh/an par logement et 0,21 TWh/an au total.  
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Gestes de travaux et rénovations globales aidés par MaPrimeRénov’  
Dossiers engagés en 2022 

 

 

Nombre de 
logements  

(en milliers) 

Économies 
d'énergie 

(en TWh/an) 

Économies 
d'énergie par 

logements 
(en MWh/an) 

Réduction  
de GES 
(en Mt 

équivalent 
CO2/an) 

MaPrimeRénov’ 
« classique »* 602  3,7  6,2 1,56 

MaPrimeRénov’ Sérénité  
(propriétaires occupants) 34 0,61 18,0 n.d. 

Loc’Avantages avec travaux 
de rénovation énergétique 
(propriétaires bailleurs) 

4 0,07 17,2 n.d. 

MaPrimeRénov’ Copropriétés 26 0,21 8,2 n.d. 

Toutes aides MaPrimeRénov’ 666 4,6 6,9 n.d. 

   dont rénovations par gestes 600  3,7  6,2 1,56 

   dont rénovations globales** 66 0,9 13,5 n.d. 

* dont 1 700 logements bénéficiant du forfait « rénovation globale ». 
** forfait « rénovation globale », MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages avec travaux de rénovation énergétique, 
MaPrimeRénov’ Copropriétés. 
n.d. : non disponible. 
Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés 2020, 2021 et 2022 ; taxe d'habitation. Calculs SDES 

 
 

Gestes de rénovation énergétiques aidés par MaPrimeRénov’ « classique » 
Dossiers soldés en 2022 

 

 

Nombre de 
logements 

(en milliers) 

Économies 
d'énergie 

(en TWh/an) 

Économies 
d'énergie par 

logements 
(en MWh/an) 

Réduction  
de GES 

(en Mt équivalent 
CO2/an) 

MaPrimeRénov’ « classique »* 515 3,0 5,8 n.d. 

* dont 1 700 logements bénéficiant du forfait « rénovation globale ». 
n.d. : non disponible. 
Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers détaillés 2020, 2021 et 2022 ; taxe d'habitation. Calculs Sdes 
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La rénovation énergétique des logements est un objectif majeur pour la transition vers une 
économie moins carbonée. Dans ce contexte, les aides à la rénovation des logements 
constituent un axe fort des politiques publiques, avec la mise en œuvre de divers dispositifs 
visant à inciter et à aider les ménages à rénover leurs logements.  

Depuis le 1er janvier 2020, le dispositif MaPrimeRénov’ (MPR) a progressivement pris le relais 
du crédit d’impôt à la transition énergétique (CITE) et du programme Habiter Mieux de 
l’Agence nationale de l’habitat (Anah). Ce dispositif est ainsi devenu la principale aide à la 
rénovation énergétique des logements à destination des propriétaires occupants, des 
propriétaires bailleurs et des copropriétés, conjointement aux certificats d’économie 
d’énergie (CEE).  

En 2022, le dispositif MaPrimeRénov’ se décline en quatre modalités d’aides.  

MaPrimeRénov’ « classique » subventionne les gestes de rénovation des propriétaires 
occupants et des propriétaires bailleurs (et de façon plus marginale, certaines rénovations plus 
ambitieuses dites « globales » avec le forfait « rénovation globale ») tandis que trois autres 
aides sont spécifiquement centrées sur les rénovations globales conduisant à des gains 
énergétiques substantiels : MaPrimeRénov’ Sérénité aide à financer des bouquets de travaux 
pour des ménages modestes ou très modestes ; Loc’Avantages permet, sous conditions, aux 
propriétaires bailleurs de bénéficier d’aides financières pour réaliser des travaux lourds de 
rénovation du logement (dont l’amélioration de la performance énergétique) avant la mise en 
location ; MaPrimeRénov’ Copropriétés subventionne des travaux de rénovation énergétique 
dans les parties communes ou des travaux d’intérêt collectif sur des parties privatives.  

Cette publication vise à fournir un suivi des rénovations aidées par ces quatre dispositifs sur la 
période 2020-2022, tant en matière de ménages et de logements bénéficiaires, que de gestes 
de travaux, d’économies conventionnelles d’énergie associées, de réductions des émissions de 
gaz à effet de serre (seulement pour MaPrimeRénov’ « classique » en 2022 compte tenu des 
données disponibles), de coût des travaux et de taux de prise en charge. Une première partie 
présente les principaux résultats relatifs au dispositif MaPrimeRénov’ « classique » destiné 
essentiellement à financer des gestes de travaux. Une deuxième partie se centre sur les aides 
à la rénovation globale : après un zoom sur le forfait « rénovation globale » de MaPrimeRénov’ 
« classique », sont présentés les dispositifs MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages et 
MaPrimeRénov’ Copropriétés.  

Pour cette étude, les bases de données détaillées annuelles de l’Anah ont été rapprochées 
d’autres sources, telles que la taxe d’habitation et le fichier statistique d’origine fiscale Fidéli 
de l’Insee, afin de disposer de données complémentaires sur les caractéristiques des 
logements et des ménages concernés. Les économies d’énergie et les réductions de gaz à effet 
de serre conventionnelles sont des estimations théoriques, fondées sur une modélisation 
technique des logements, et peuvent différer des économies d’énergie et baisses de GES 
réelles associées aux rénovations, tant pour des raisons liées à la qualité effective des travaux 
qu’à d’éventuels changements de comportement après rénovation.  

INTRODUCTION 
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PARTIE 1 

Les gestes de rénovation énergétique 

MaPrimeRénov’  
propriétaires occupants - propriétaires bailleurs 
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Un dossier MaPrimeRénov’ passe par quatre principales étapes : 

1. Dépôt du dossier : le demandeur dépose son dossier sur la plateforme MaPrimeRénov’.  

2. Dossier engagé : si les travaux décrits sont bien éligibles et que le demandeur répond aux 
critères (revenus, résidence principale…), l’Anah s’engage à verser la subvention 
correspondante, dès lors que les travaux seront effectués ; le dossier est engagé.  

3. Demande de solde : une fois les travaux réalisés, le demandeur envoie la facture des 
travaux et fait une demande de solde.  

4. Dossier soldé : après vérification, l’Anah réalise le paiement de la subvention 
MaPrimeRénov’ au demandeur ; le dossier est soldé. 

Après trois années de mise en œuvre du dispositif, 1 704 000 dossiers MaPrimeRénov’ 
« classique » ont été déposés sur la période 2020-2022 (tableau 1). Parmi eux, 1 428 000 dossiers 
ont été engagés (84 % des dossiers déposés) et 950 000 sont allés au bout du processus avec 
des travaux effectivement effectués et un solde payé avant la fin 2022 (56 % des dossiers 
déposés). 

Après une montée en charge du nouveau dispositif en 2020, le nombre de dépôts de dossiers 
a été multiplié par trois entre 2021 et 2020, passant de 192 000 dossiers déposés en 2020 à 
765 000 dossiers déposés en 2021 puis 747 000 en 2022. Compte tenu de l’abandon de 
certaines demandes et des délais nécessaires à la réalisation des travaux pour les dossiers 
engagés, seuls 27 % des dossiers déposés dans l’année 2020 (soit 52 000) étaient allés au bout 
du processus au cours de la même année. Depuis le nombre de dossiers soldés a très fortement 
augmenté pour atteindre plus de 530 000 dossiers soldés en 2022 et près d’un million sur 
l’ensemble de la période 2020-2022. 

Tableau 1 : nombre de dossiers MaPrimeRénov’ « classique » selon les quatre principales 
étapes de traitement sur 2020-2022   

  2020 2021 2022 2020-2022 

Dépôts 192 000  765 000  747 000  1 704 000  100,0 % 

Engagés 141 000  658 000  629 000 1 428 000 83,8 % 

Demandes de solde 75 000  465 000 584 000  1 124 000  66,0 % 

Soldés 53 000  366 000  531 000   950 000  55,7 % 

Champ : France entière. 
Source : Anah (infocentre) – extraction en juin 2023 

L’engagement de l’Anah d’octroyer une prime MaPrimeRénov’ aux ménages afin qu’ils puissent 
démarrer leurs travaux, intervient en général assez rapidement après le dépôt des dossiers. 
Parmi les dossiers soldés en 2022, 57 % ont été engagés dans le mois suivant le dépôt du dossier 
et 87 % dans les deux mois (graphique 1). Compte tenu du temps nécessaire à la réalisation 
complète des travaux, la demande de solde intervient en revanche avec un délai plus 
important : parmi les dossiers soldés en 2022, 51 % ont fait l’objet d’une demande de solde 
dans les 4 mois suivant le dépôt du dossier et 84 % dans les huit mois. Un délai supplémentaire 
est nécessaire pour que le dossier soit effectivement soldé. Ainsi, seuls 31 % des dossiers soldés 
en 2022 avaient été déposés moins de 4 mois auparavant et 71 % moins de 8 mois auparavant.   

 

 MONTÉE EN CHARGE DE MaPrimeRénov’ SUR LA 
PÉRIODE 2020-2022 
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Graphique 1 : historique des dossiers soldés en 2022, selon les différentes étapes 

En % selon le nombre de mois après le dépôt du dossier 

 

Lecture : parmi les dossiers soldés en 2022, 94 % ont été engagés, 37 % ont eu un solde demandé et 19 % ont eu leur 
solde payé dans les 3 mois après leur dépôt. 
Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers MaPrimeRénov’. Calculs SDES  
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En lien avec la forte montée en charge des dossiers engagés entre 2020 et 2021, les économies 
conventionnelles d’énergie escomptées des travaux engagés avec MaPrimeRénov’ 
« classique » ont fortement augmenté entre 2020 et 2021 passant de 0,8 TWh/an à 3,7 TWh/an 
en 2021 comme en 2022, soit environ 0,8 % de la consommation totale d’énergie finale des 
résidences principales en France métropolitaine. La dynamique est plus progressive s’agissant 
des dossiers soldés car leur nombre s’est continument accru entre 2020 et 2022 : les 
économies d’énergie conventionnelles associées passent ainsi de 0,8 TWh/an en 2020 à 
2 TWh/an en 2021, puis 3 TWh/an en 2022 (graphique 2). 

Graphique 2 : évolution des économies d'énergie selon le statut des dossiers 

En TWh/an 

Champ : dossiers soldés ou engagés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers détaillés 2020, 2021 et 2022 ; taxe d'habitation. Calculs SDES 

En moyenne, les économies d’énergie par logement rénové avec MaPrimeRénov’ « classique » 
fluctuent entre 5,5 MWh/an et 6,2 MWh/an selon les années et le statut des dossiers (tableau 2). 
Ce gain est nettement plus élevé que celui estimé en 2020 pour les rénovations aidées par le 
CITE (3,7 MWh/an) ou avec les CEE (3,5 MWh/an), en lien avec les types de travaux effectués. 

Tableau 2 : nombre de logements ayant bénéficié de MaPrimeRénov’ « classique » et 
économies d’énergie conventionnelles associées, selon le statut du dossier  

 
2020 2021 2022 

Dossiers engagés 

Nombre de logements (en milliers) 140  629  602  

Économies d'énergie (en TWh/an) 0,8 3,7  3,7  

Éco.d'énergie/logt aidé (en MWh/an) 5,9  5,8  6,2  

Dossiers soldés 

Nombre de logements (en milliers) 52 359  515  

Économies d'énergie (en TWh/an) 0,3  2,0  3,0  

Éco.d'énergie/logt aidé (en MWh/an) 5,7  5,5  5,8  

Champ : dossiers soldés ou engagés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers détaillés 2020, 2021 et 2022 ; taxe d'habitation. Calculs SDES  
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Les systèmes de chauffage et d’eau chaude sanitaire représentent une part importante des 
gestes réalisés : 85 % pour les dossiers soldés en 20201, 74 % en 2021, 70 % en 2022 (tableau 3 
et graphique 3). L’installation de poêles à bois (à bûches ou à granulés) représente près de 30 % 
des gestes. Viennent ensuite les PAC (air-eau ou thermodynamiques) avec 22 % des gestes en 
2020 et 21 % en 2022. Du fait de leur forte efficacité énergétique, avec une économie 
conventionnelle moyenne de 13,9 MWh/an par installation 2  sur la période 2020-2022 
(graphique 4), les PAC représentent chaque année plus de la moitié des économies d’énergie : 
57 % en 2020 et 2021, 58 % en 2022. Avec 2,3 MWh/an par installation, les poêles à bois ont 
une moindre efficacité énergétique et ne représentent que 12 à 13 % des économies d’énergie. 
Les autres types de chaudières sont en net déclin (26 % des gestes en 2020 mais seulement 9 % 
en 2022). Leur part dans les économies d’énergie passe ainsi de 22 % en 2020 à 7 % en 2022. 
Les installations de systèmes d’eau chaude sanitaire (ECS) augmentent sur la période (7 % des 
gestes en 2020 ; 12 % en 2022) mais leur contribution aux économies d’énergie reste faible, 
dépassant à peine les 2 % en 2022. 

Peu fréquents dans les dossiers soldés de 2020 (12 % des gestes), les travaux d’isolation 
(toitures, murs, fenêtres) représentent près de 25 % des gestes en 2022. Les délais nécessaires 
à leur réalisation expliquent que peu d’entre eux aient pu aboutir en 2020, année de 
lancement de MaPrimeRénov’, contrairement aux systèmes de chauffage plus rapides à 
installer. L’isolation des murs ne représentait ainsi que 6 % des gestes soldés en 2020 contre 
13 % en 2022 alors qu’elle représentait près de 15 % des gestes engagés en 2020 et 13 % en 
2021 (graphique 5). Avec une efficacité par geste de 5,4 MWh/an proche de la moyenne de 
l’ensemble des gestes (5,1 MWh/an), la part de l’isolation des murs dans les économies 
d’énergie globales est de 14 % en 2022. L’isolation des toitures et combles ne représente que 
4,5 % des gestes en 2022 comme en 2021. Avec 7 % des gestes en 2022 et 2021, le 
remplacement des fenêtres, volets et portes est un peu plus fréquent mais avec une efficacité 
énergétique très faible (0,6 MWh/an par geste en moyenne), sa part dans les économies 
d’énergie n’atteint pas 1 %. 

Tableau 3 : nombre de gestes ayant bénéficié de MaPrimeRénov’ et économies d'énergie 
conventionnelles associées par type de travaux 

Type de travaux 
 

Nombre de gestes Économies d'énergie Économies 
d'énergie 
par geste 

En milliers En % En TWh/an En % En MWh/an 

2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020-2022 

Isolation toiture, 
combles 

1 18 27 1,9 4,5 4,5 0,00 0,04 0,07 0,8 2,2 2,1 2,4 

Isolations des murs 4 44 79 6,2 11,1 13,0 0,02 0,25 0,42 5,7 12,2 13,9 5,4 

Fenêtres 3 29 43 4,4 7,4 7,1 0,00 0,02 0,03 0,5 0,9 0,9 0,6 

PAC 13 84 126 22,1 21,3 20,8 0,17 1,14 1,78 57,4 57 58,4 13,9 

Poêles à bois 17 108 168 29,3 27,4 27,8 0,04 0,24 0,39 12,3 12 12,9 2,3 

Chaudières gaz 13 49 27 23,2 12,3 4,5 0,06 0,22 0,13 20 11,1 4,3 4,7 

Chaudières bois, 
solaire 

2 14 28 3,4 3,6 4,7 0,01 0,04 0,07 1,7 1,8 4,3 4,7 

ECS 4 36 71 7,0 9,0 11,7 0,00 0,04 0,07 1,3 1,8 2,3 1,0 

Autres 2 14 35 2,6 3,5 5,8 0,00 0,02 0,08 0,3 0,9 2,7 2,0 

Total 56 395 604 100,0 100,0 100,0 0,30 2,01 3,04 100,0 100,0 100,0 5,1 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés 2020, 2021 et 2022 ; taxe d'habitation. Calculs SDES 

 
1 Contre 69 % pour le CITE et 57 % pour les CEE en 2020, voir  Les rénovations énergétiques aidées du secteur résidentiel 
entre 2016 et 2020, SDES, février 2023). 
2 Il s’agit ici d’économies conventionnelles d’énergie. La réduction réelle de la consommation d’énergie à la suite de 
l’installation d’une PAC peut varier selon les configurations et le niveapu d’isolation du logement.  

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-renovations-energetiques-aidees-du-secteur-residentiel-entre-2016-et-2020
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Graphique 3 : économies conventionnelles d'énergie par type de gestes aidés par 
MaPrimeRénov’ sur la période 2020-2022 

En TWh/an 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés 2020, 2021 et 2022 ; taxe d'habitation. Calculs SDES 

Graphique 4 : économies conventionnelles d'énergie moyennes par type de gestes aidés 
par MaPrimeRénov’ « classique » en 2022 

En MWh/an 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés ; taxe d'habitation. Calculs SDES 
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Graphique 5 : répartition des types de gestes aidés par MaPrimeRénov’ selon le statut 
des dossiers (engagés ou soldés) sur la période 2020-2022 

En % 

Travaux engagés Travaux soldés 

Champ : dossiers engagés ou soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés ; taxe d'habitation. Calculs SDES 
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Pour l’essentiel des maisons individuelles 

Les rénovations bénéficiant de MaPrimeRénov’ sur la période 2020-2022 concernent pour 
l’essentiel des maisons individuelles 3  : 92 % des travaux soldés avec MaPrimeRénov’ 
« classique » sur la période 2020-2022 et 93 % des économies conventionnelles d’énergie 
associées, alors que leur poids dans le parc des résidences principales n’est que de 55 % en 
nombre de logements en 2021 et de 68 % en surface habitable. 

Les économies d’énergie associées aux rénovations aidées dans les maisons individuelles sont 
passées de 1,85 à 2,86 TWh/an entre 2021 et 2022, alors que celles générées dans les 
appartements passaient de 0,16 à 0,18 TWh/an (graphique 6).  

Changement des systèmes de chauffage dans les maisons ; travaux d’isolation dans 
les appartements 

Les changements de système de chauffage sont prépondérants dans les maisons individuelles : 
88 % des économies d’énergie en 2021 et 83 % en 2022. Les PAC représentent à elles seules de 
60 % environ des économies d’énergie.  

Les changements de système de chauffage sont beaucoup moins fréquents dans les 
appartements : 39 % des économies conventionnelles d’énergie en 2021 et 32 % en 2022 (21 % 
pour les pompes à chaleur en 2021 et 22 % en 2022) - (graphique 6). 

Les travaux d’isolation sont en revanche plus fréquents dans les appartements. L’isolation des 
murs représentent ainsi 54 % des économies conventionnelles d’énergie en 2022 pour les 
appartements contre 11 % pour les maisons. L’isolation des toitures-combles représente 10 % 
des économies d’énergie en 2022 pour les appartements contre 1,7 % pour les maisons. 

Graphique 6 : économies d’énergie associées aux rénovations aidées par MaPrimeRénov’ 
par type de logement et type de gestes  

En TWh/an 

Maisons individuelles Logements collectifs 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers MaPrimeRénov’ détaillés ; taxe d’habitation. Calculs SDES  

3 Le statut du logement (maison individuelle ou appartement) est celui renseigné dans le fichier d’origine fiscale Fideli. 
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Les logements anciens, construits avant 1948, ou plus récemment pendant les trente 
glorieuses, concentrent l’essentiel des rénovations aidées 

Une part importante du parc de résidences principales est ancienne : 50 % du parc en 2021 a 
été construit avant 1948 (29 %) ou entre 1949 et 1974 (21 %) pendant la période de 
reconstruction des trente glorieuses. 

Le parc des maisons individuelles est un peu plus ancien avec 32 % des maisons individuelles 
(et 32 % des surfaces habitables) construites avant 1948. De nombreuses maisons anciennes 
n’étant pas bien isolées, il est assez logique que les économies d’énergie générées par des 
rénovations aidées par MaPrimeRénov’ concernent dans une proportion un peu supérieure ce 
segment des maisons : 35 % sur la période 2020-2022 (graphique 7). Toutefois, c’est surtout 
dans les maisons construites après la seconde guerre mondiale, et avant la première 
réglementation thermique, que la rénovation aidée est proportionnellement la plus 
fréquente : les maisons construites entre 1949 et 1974 représentent 16 % de la surface 
habitable du parc des maisons individuelles et 28 % des économies d’énergie associées aux 
travaux de rénovation énergétique aidée dans les maisons. Logiquement, seules 12 % des 
économies d’énergie réalisées concernent le parc récent de maisons (maisons construites 
après 2000) alors que celles-ci représentent 21 % de la surface du parc. 

La répartition par période de construction du parc des logements collectifs se distingue assez 
nettement de celle des maisons. La période de reconstruction d’après la seconde guerre 
mondiale a plus particulièrement concerné ce parc : les logements construits entre 1949 et 
1974 représentent ainsi 32 % de la surface habitable du parc collectif en 2021, contre 23 % 
pour ceux d’avant 1948. C’est surtout dans les appartements les plus anciens que la rénovation 
aidée est proportionnellement la plus fréquente : 33 % des gains d’énergie du parc collectif 
concernent des appartements construits avant 1948.  

 

Graphique 7 : répartition des surfaces habitables et des économies d’énergie des 
rénovations aidées par MaPrimeRénov’ par type de logement et date de construction sur 
la période 2020-2022  

En % 

Maisons individuelles Logements collectifs 

  
Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah - fichiers MaPrimeRénov’ détaillés ; taxe d’habitation ; Insee-Fidéli 2021. Calculs SDES  
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Concentrée sur les ménages modestes en 2020, MaPrimeRénov’ s’élargit aux 
ménages de revenus intermédiaires ou supérieurs en 2021 avec la fin du CITE 
Lors de son lancement en 2020, le dispositif MaPrimeRénov’ était réservé aux ménages 
occupants modestes et très modestes (les seuils dépendant du revenu fiscal de référence, du 
nombre de personnes dans le foyer fiscal et de la région de résidence), dans un contexte de 
maintien pour un an du CITE pour les ménages de revenus intermédiaires. 57 % des économies 
d’énergie des dossiers soldés en 2020 concernaient ainsi les ménages situés dans les quatre 
premiers déciles de niveau de vie, contre 40 % pour ceux compris entre le 5e et le 8e décile et 
2 % pour les deux derniers déciles. 

Avec l’élargissement de MaPrimeRénov’ à tous les ménages à partir de 2021, la répartition par 
déciles de niveau de vie s’est nettement rééquilibrée : les ménages situés dans les quatre 
premiers déciles ne concentrent plus que 43 % des économies d’énergie des dossiers soldés 
en 2022, contre 50 % pour ceux situés entre le 5e et le 8e décile et 7 % pour les deux derniers 
déciles (graphique 8). 

Graphique 8 : économies d’énergie 2020-2022 générées par les travaux aidés par 
MaPrimeRénov’, par déciles de niveau de vie* des ménages occupants 

En % 

 
* Niveau de vie = revenu disponible (y.c. prestations sociales) par nombre d’unités de consommation du ménage. 
Champ : dossiers soldés, France métropolitaine.  
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021. Calculs SDES  
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Les rénovations aidées par MaPrimeRénov’ « classique » peuvent comporter plusieurs gestes 
de travaux. Si l’on excepte les logements bénéficiaires du forfait « rénovation globale », 
38 000 logements aidés par MaPrimeRénov’ en 2021 ont ainsi effectué plusieurs gestes de 
travaux et 79 000 en 2022. Leur part parmi les logements bénéficiaires de MaPrimeRénov’ 
« classique » est ainsi passée de 10,6 % en 2021 à 15,3 % en 2022. Ces logements sont à 99 % 
des maisons individuelles. 

Pour la très grande majorité de ces logements (83 % en 2022), deux gestes seulement ont été 
effectués. La part de logements ayant bénéficié de trois gestes ou plus a toutefois doublé pour 
passer à 17 % des logements multigestes en 2022 (tableau 4). 

Tableau 4 : nombre de logements ayant réalisé plusieurs gestes de rénovation avec 
MaPrimeRénov’ « classique », par nombre de gestes 

 
2021 2022 

 
Logements En % Logements En % 

Total 37 974  100,0  78 916  100,0 

2 gestes seulement 34 681  91,3 65 445  82,9 

3 gestes seulement 2 796  7,4 11 265  14,3 

4 gestes ou plus 497  1,3  2 206  2,8 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021. Calculs SDES  

 
Malgré l’association de plusieurs gestes de rénovation, les économies conventionnelles 
d’énergie d’un peu plus d’un quart des logements concernés sont estimées à moins de 
5 MWh/an en 2022 (graphique 9). Il est vrai que certains cumuls de gestes (ECS, poêles à bois, 
pose de fenêtres par exemple) ne sont pas parmi les gestes plus efficaces en termes 
d’économie d’énergie (alors qu’ils peuvent être efficaces pour la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre). Pour la moitié des travaux multigestes, l’économie conventionnelle 
d’énergie attendue est toutefois supérieure à 10 MWh/an (55 % en 2021 ; 49 % en 2022), avec 
un gain supérieur à 20 MWh/an pour environ 12 % des logements. Les gains peuvent 
notamment être importants lorsque se combinent des travaux d’isolation du bâti et des 
changements de système de chauffage.  

Pour les rénovations multigestes, les associations les plus fréquentes sont l’installation d’une 
PAC et d’un système d’ECS : 56 % des gestes en 2021, 41 % en 2022 (tableau 5). Avec la très 
bonne efficacité énergétique des PAC, cette association génère en moyenne 15,6 MWh/an 
d’économie d’énergie, et représente en 2021 70 % des économies totales de ces travaux 
multigestes, et encore 56 % en 2022.   

Moins fréquente mais en deuxième position vient l’isolation des murs intérieurs combinée à 
l’isolation de la toiture. Elle représente un dixième des associations de gestes, pour un peu plus 
de 5 % des économies d’énergie.  

Les autres associations de gestes sont variées mais nettement moins fréquentes : pose d’ECS 
avec un poêle à bois, une chaudière à bois ou un système de ventilation ; isolation des murs 
extérieurs et toiture… 

  

 LES RÉNOVATIONS MULTIGESTES 



 

 20  - Les rénovations énergétiques aidées par MaPrimeRénov’ entre 2020 et 2022 

Tableau 5 : les dix associations de gestes les plus fréquentes parmi les logements ayant 
réalisé plusieurs gestes de rénovation grâce à MaPrimeRénov’ en 2021 et 2022 

 

Économies 
d’énergie 

moyennes par 
logement en 

2022 
(en Mwh/an) 

Logements multigestes Gains multigestes 

En % En % En % En % 

2021 2022 2021 2022 

PAC + ECS 15,6 56,2 40,7 70,1 56,0 

Isolation murs intérieurs + toiture 6,8 11,2 9,0 6,3 5,4 

Poêle à bois + ECS 3,2 2,0 6,5 0,5 1,8 

Chaudière à bois + ECS 3,7 2,3 3,9 0,7 1,3 

Ventilation + ECS 3,7 1,7 3,6 0,5 1,2 

Ventilation + poêle à bois 5,2 0,3 2,4 0,1 1,1 

PAC + ventilation + ECS 17,9 1,4 2,2 2,0 3,5 

Ventilation + poêle à bois + ECS 6,2 0,1 2,1 0,0 1,1 

Poêle à bois + fenêtres 3,3 2,3 1,9 0,6 0,5 

Isolation murs extérieurs + toiture 8,5 1,5 1,4 1,1 1,1 

Tous multigestes 11,3 100,0 100,0 100,0 100,0 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021; Tremi 2020. Calculs SDES  
 

Les ménages occupants des logements concernés par des rénovations multigestes ont des 
niveaux de vie plus modestes que l’ensemble des ménages concernés par des rénovations 
aidées par MaPrimeRénov’ « classique » : 53 % d’entre eux sont dans les quatre premiers 
déciles de niveau de vie, contre 42 % pour l’ensemble des ménages ayant bénéficié de 
rénovations aidées ; 40 % sont dans les catégories intermédiaires de revenus (5e à 8e déciles de 
niveau de vie) contre 50 % pour l’ensemble des ménages aidés (graphique 10).  

 

Graphique 9 : répartition des rénovations multigestes selon le gain énergétique cumulé 
en 2021 et 2022 

En % 

  

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021 ; Tremi 2020. Calculs SDES  

 

0

5

10

15

20

25

30

< 5 Mwh 5 à 10 Mwh 10 à 15 Mw 15 à 20 Mw ≥ 20 Mwh

2021 2022



 

Les rénovations énergétiques aidées par MaPrimeRénov’ entre 2020 et 2022  - 21  

Graphique 10 : répartition des dossiers soldés en 2022 par décile de niveau de vie*, selon 
le type de rénovation (toutes rénovations, multigestes)  

En % 

  

* Niveau de vie = revenu disponible (y.c. prestations sociales) par nombre d’unités de consommation du ménage 
Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021. Calculs SDES  
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Depuis avril 2022, les ménages qui déposent un dossier pour obtenir MaPrimeRénov’ doivent 
renseigner leur source d’énergie principale avant travaux, information nécessaire au calcul des 
réductions d’émissions de GES (annexe 2). Une estimation des réductions des émissions de GES 
associées aux rénovations aidées peut donc être effectuée pour les travaux engagés en 2022, 
en tenant compte de l’énergie de départ et de celle d’arrivée le cas échéant. 

En 2022, on estime à 1,56 million de tonnes d’équivalent CO2 par an, la réduction 
conventionnelle d’émissions de GES générée par les travaux engagés avec MaPrimeRénov’ 
« classique ». Les PAC (essentiellement des pompes air-eau et quelques pompes 
géothermiques) sont de loin le type de geste qui contribue le plus à cette réduction (graphi-
que 11). De leur installation est escomptée une réduction de 0,82 million de tonnes de CO2 en 
2022, soit 52 % de la réduction totale. C’est un peu moins que leur part dans les économies 
d’énergie, de 60 % en 2022, mais beaucoup plus que leur part dans l’ensemble des gestes 
(19 %). Les PAC ont la valeur moyenne de réduction d’émission de CO2 par geste la plus forte4 : 
5,15 tonnes de CO2/an, soit plus du double de la réduction moyenne de l’ensemble des gestes 
(2,07 tonnes de CO2/an) - (graphique 12). 

En deuxième position de la contribution aux réductions d’émission viennent les poêles à bois 
dans les maisons individuelles. La réduction de GES liée à leur installation est estimée à 
0,44 million de tonnes de CO2, soit 38 % de l’ensemble des réductions en 2022. C’est bien plus 
que leur part dans les économies d’énergie (15 %) et plus que leur part dans le nombre de 
gestes aidés par MaPrimeRénov’ (29 %) - (graphique 13). Leur valeur moyenne de réduction 
d’émissions de CO2 par geste est de 2,43 tonnes de CO2 par an, valeur également supérieure 
à la moyenne des gestes. Les poêles à bois contribuent ainsi nettement plus à la réduction des 
émissions de CO2 qu’aux économies d’énergie. 

Les systèmes de chauffage solaire ont une valeur moyenne de réduction d’émissions élevée 
(3,7 tonnes par an) et bien supérieure à la moyenne de l’ensemble des gestes mais ils sont peu 
nombreux à être installés et pèsent donc peu dans la réduction totale.  

Les travaux d’isolation, que ce soit celle des murs intérieurs ou extérieurs, ou des toitures-
combles contribuent assez peu aux réductions d’émissions de CO2. La réduction des émissions 
de GES liée à l’isolation des murs extérieurs est estimée à de 0,72 tonne par an, soit 2,9 % des 
réductions d’émissions de CO2, alors qu’elle représente 7,3 % des gestes en 2022 et 8,4 % des 
économies d’énergie. L’isolation des toitures (4,5 % des gestes et 2,1 % des économies 
d’énergie en 2022) ne représente que 0,6 % des réductions d’émissions de GES. Le changement 
des fenêtres (7,1 % des gestes et 0,9 % des économies d’énergie en 2022) ne contribue, quant 
à lui, qu’à 0,3 % des réductions de GES. 

 

  

 
4 Là encore il s’agit de réductions conventionnelles d’émissions de CO2 qui peuvent varier selon les 
configurations et le niveau d’isolation du logement. 

 RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE 
SERRE EN 2022  
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Graphique 11 : réduction des émissions de GES générée par les travaux aidés par 
MaPrimeRénov’ en 2022 (dossiers engagés), par type de travaux 

En millions de tonnes d’équivalent CO2/an 

 

Champ : dossiers engagés 2022, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021 ; Tremi 2020. Calculs SDES  

 

Graphique 12 : réduction moyenne des émissions de GES générée par les travaux aidés 
par MaPrimeRénov’ en 2022 (dossiers engagés), par type de travaux 

En tonnes d’équivalent CO2 

 
Note : le chauffage à bois regroupe les poêles à bois et chaudières à bois. 
Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021 ; Tremi 2020. Calculs SDES  
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Graphique 13 : répartition des réductions d’émissions de GES, des économies d’énergie 
et des travaux en 2022 (dossiers engagés), par type de travaux 

En % 

 

Note : le chauffage à bois regroupe les poêles à bois et chaudières à bois. 
Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Sources : fichiers détaillés MaPrimeRénov’ (Anah) ; Fidéli 2021 ; Tremi 2020. Calculs SDES  
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Pour analyser les disparités territoriales, les économies conventionnelles d’énergie liées aux 
rénovations sont rapportées à la surface habitable de l’ensemble du parc de logements et 
incluent donc les surfaces des logements non rénovés. Pour l’ensemble du parc, les économies 
conventionnelles d’énergie liées aux rénovations aidées par MaPrimeRénov’ « classique » 
s’élèvent à 0,21 MWh/an pour 100 m2 ou 2,1 kWh/an par m2 (2,9 kWh/an par m2 pour les 
maisons individuelles ; 0,4 kWh/an par m2 pour les appartements). 

Des rénovations aidées plus fréquentes dans une diagonale allant du centre des 
Pyrénées au Nord-Est  

Les économies conventionnelles d’énergie associées aux travaux aidés par MaPrimeRénov’, 
rapportées aux surfaces des logements du parc des résidences principales, varient fortement 
entre les départements de la métropole. Sur l’ensemble de la période 2020-2022, les gains 
moyens au m² les plus faibles s’observent dans les départements du pourtour méditerranéen 
et de la Corse, en grande partie du fait d’un climat plus clément (carte 1a). Ils sont également 
faibles dans certains départements alpins (Haute-Savoie, Hautes-Alpes, Savoie), dans des 
départements plutôt septentrionaux (Seine-Maritime, Oise, Marne, Haut-Rhin, Nord) ainsi 
qu’en Île-de-France (Paris et petite couronne, Yvelines, Essonne) où la structure du parc 
(nombreux logements collectifs) et la part plus élevée de ménages aisés dans la banlieue ouest 
peuvent contribuer aux écarts observés. 

Les gains moyens au m² les plus élevés sont observés dans la diagonale qui traverse le pays, 
depuis le milieu des Pyrénées (hors Haute-Garonne) jusqu’en Lorraine, en passant par les 
départements ruraux du Gers, Tarn, Tarn-et-Garonne et Lot ainsi que par la Saône-et-Loire et 
Haute-Saône. Ils sont également élevés dans l’Ouest, excepté en Loire-Atlantique. 

Pour les maisons individuelles (carte 1b), prédominantes dans les rénovations, la géographie 
est proche de celle de l’ensemble du parc. Au-delà des départements du Sud-Est, l’intensité 
de la rénovation aidée par MaPrimeRénov’ est faible sur le littoral atlantique (des Pyrénées-
Atlantiques jusqu’en Charente-Maritime) et en région Centre-Val de Loire. Elle est en revanche 
plutôt élevée dans les maisons individuelles de la Seine-Saint-Denis et dans une moindre 
mesure du Val-d’Oise.  

La carte du parc collectif est assez différente de celle des maisons individuelles (carte 1c). Si 
on retrouve une intensité de rénovation globalement supérieure dans la bande sud-
ouest/nord-est, la rénovation aidée est toutefois peu fréquente dans les départements ruraux 
du sud (Lot, Cantal et Lozère) et du nord-est (Haute-Marne, Ardennes) ainsi que dans le Centre-
Ouest (sud de la région Centre-Val-de-Loire, nord de la Nouvelle-Aquitaine) et dans les Hauts-
de-France, exceptée l’Aisne.  
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Cartes 1 a-b-c : économies d’énergie associées aux rénovations aidées par MaPrimeRénov’ 
rapportées à la surface du parc des résidences principales sur la période 2020-2022, par 
département 

En MWh/an pour 100 m² 

Carte 1a : ensemble du parc 

 

 
 

Carte 1b : maisons individuelles 
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Carte 1c : logements collectifs 
 

 
 

Note : pour mesurer l’intensité de la rénovation aidée, les économies d’énergie associées aux rénovations aidées sont 
rapportées, pour chaque département et type de logement, à la surface totale habitable, considérée comme une proxy 
du potentiel à rénover. 
Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; taxe d’habitation ; Fidéli 2021. Calculs SDES  

 

À l’échelon des EPCI, une intensité de rénovation très liée à l’ancienneté du parc de 
logements 

Une analyse à l’échelon des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
permet d’affiner le diagnostic territorial. Pour les maisons individuelles, apparaît plus 
nettement une bande à l’intérieur du territoire en forme de V qui remonte à la fois vers la 
Lorraine au nord-est mais également au nord-ouest vers la Bretagne et l’ex-Basse-Normandie 
(carte 2a), avec de petites zones se détachant particulièrement (en Moselle, Meurthe-et-
Moselle, Bretagne intérieure ou grande périphérie d’Île-de-France notamment). 

Parmi les facteurs susceptibles d’expliquer ces écarts figurent les périodes de construction des 
logements, la rénovation se faisant en grande majorité dans le parc d’avant la seconde guerre 
mondiale ou celui construit pendant la période de reconstruction des trente glorieuses. Ainsi 
la proportion de maisons construites avant 1948 est élevée dans la « diagonale du vide », dans 
le bassin minier du Nord et de la Lorraine, dans une zone allant du sud de la Normandie au 
nord des Pays de la Loire, et dans la grande périphérie francilienne (carte 2b). L’ouest de la 
Bretagne et une partie de la Lorraine se caractérisent quant à eux par une forte proportion de 
maisons construites entre 1949 et 1974 (carte 2c). 

À l’inverse, dans une grande partie des zones côtières de la moitié sud du pays (de La Rochelle 
à Biarritz sur l’Atlantique, tout le pourtour méditerranéen et la Corse), la faible intensité de la 
rénovation aidée s’explique en partie par un climat plus clément qu’ailleurs, mais également 
par des périodes de construction plus récentes, ces zones étant très attractives depuis des 
décennies. La part de maisons individuelles construites après 1975 parmi les résidences 
principales y est ainsi élevée.  
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Carte 2a : économies d’énergie associées aux rénovations aidées par MaPrimeRénov’ 
rapportées à la surface du parc des maisons individuelles, résidences principales sur la 
période 2020-2022, par EPCI 

En MWh/an pour 100 m² 

 

 

 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources :  Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; taxe d’habitation ; Fidéli 2021. Calculs SDES 

 
Carte 2b : part des maisons individuelles construites avant 1948 par EPCI en 2021 

En % 

 
Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Source :  Insee, Fideli 2021 
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Carte 2c : part des maisons individuelles construites entre 1949 et 1974 par EPCI en 2021 

En % 

 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Source : Insee, Fidéli 2021 

 

Davantage de rénovations dans les aires urbaines de petite taille 

Une analyse complémentaire par aires urbaines permet de mettre en lumière un effet de taille 
urbaine. Dans beaucoup de régions, l’intensité de la rénovation aidée est moins élevée dans 
l’aire urbaine de la capitale régionale ou dans les plus grandes aires urbaines que dans les aires 
urbaines de plus petite taille à leur proximité. Il en est ainsi pour les aires urbaines de Bordeaux, 
Toulouse, Nantes, Rennes, Lyon, Grenoble, Orléans, Tours, Lille, Reims ou Amiens pour ce qui 
concerne les maisons individuelles (carte 3a) mais également de Nancy, Metz, Strasbourg, 
Dijon, Besançon pour le parc résidentiel collectif (carte 3b).  
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Cartes 3 a-b : économies d’énergie associées aux rénovations aidées par MaPrimeRénov’ 
rapportées à la surface du parc des résidences principales pour l’année 2022, par aires 
urbaines 

En MWh/an pour 100 m² 

Carte 3a : maisons individuelles 

 
 

Carte 3b : appartements 

 
 
 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; taxe d’habitation ; Fidéli 2021. Calculs SDES 
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L’ancienneté du parc de logements peut être une source d’explication. Les aires urbaines de 
taille modeste ont une part plus importante de leur parc résidentiel construit avant 1948. C’est 
particulièrement vrai pour le logement collectif et, dans une moindre mesure, pour les maisons 
individuelles. Toutefois, même en se limitant aux logements construits avant 1948, l’intensité 
de la rénovation aidée par MaPrimeRénov’ reste souvent supérieure dans les aires urbaines de 
moindre importance, hormis dans le Sud-Est (cartes 4a et 4b).  

 

Cartes 4 a-b : économies d’énergie rapportées à la surface du parc des résidences 
principales construites avant 1948, pour l’année 2022 par aires urbaines 

En MWh/an pour 100 m² 

Carte 4a : maisons individuelles 

 
Carte 4b : appartements 

 
 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources :  Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; taxe d’habitation ; Fidéli 2021. Calculs SDES 
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Des disparités territoriales en matière d’efficacité énergétique des rénovations, en 
lien avec le type de gestes aidés 

Les disparités territoriales peuvent aussi être analysées sous l’angle des gains énergétiques par 
logement rénové. On s’intéresse alors davantage à l’efficacité énergétique des travaux qu’à 
l’intensité de la rénovation, ce qui renvoie notamment aux types de gestes effectués. Ces gains 
énergétiques moyens par logement rénové sont faibles sur le pourtour méditerranéen et en 
Corse mais aussi dans le Nord du territoire (Hauts-de-France, moitié nord de la Normandie, 
Île-de-France hors Hauts-de-Seine et Val-de-Marne) et, dans une moindre mesure, en 
Auvergne. Ils sont en revanche élevés dans une large partie du Sud-Ouest (des Deux-Sèvres 
aux Hautes-Pyrénées) et dans le Nord-Est (Alsace et Moselle) - (carte 5). 

  

Carte 5 : économies d’énergie moyennes par maison individuelle aidée par 
MaPrimeRénov’, en 2020-2022, par département 

En MWh 

 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources :  Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; taxe d’habitation ; Fidéli 2021. Calculs SDES 

 

Ces écarts renvoient en large partie aux types de gestes réalisés. Ainsi les PAC, équipements 
parmi les plus efficaces en matière d’économies d’énergie, sont très souvent installées dans le 
Sud-Ouest et dans une moindre mesure dans l’Ouest et le Sud-Est (carte 6a). Les poêles à bois, 
à granulés ou à bûches, sont plus fréquemment installées dans l’Ouest et le Nord-Ouest, ainsi 
que dans le sud du Massif Central (carte 6b). Les autres types de chaudières sont 
proportionnellement très présentes dans le Nord-Pas-de-Calais et le Nord-Est, ainsi qu’en Île-
de-France et dans le Massif Central (carte 6c). L’installation d’équipements pour l’ECS, à 
l’efficacité énergétique assez faible, est assez présente dans le Sud-Ouest, ainsi que dans le 
Bassin parisien et en Alsace-Moselle (carte 6d). Très peu fréquentes dans le Sud-Ouest et le 
Sud-Est, les isolations de toitures, combles ou murs sont assez fréquentes dans la moitié nord 
du pays (carte 6e) alors que le changement de fenêtres, peu efficace énergétiquement, 
représente une part plus importante des gestes aidés dans la moitié sud du pays, notamment 
dans le Massif Central (carte 6f).  

 

  



 

Les rénovations énergétiques aidées par MaPrimeRénov’ entre 2020 et 2022  - 33  

Cartes 6 a-f : part des différents types de travaux ou d’installation d’appareils dans les 
travaux aidés par MPR de maisons individuelles sur la période 2020-2022 par département 

En % 

Carte 6a : installation d’une PAC 

 

 

Carte 6b : installation d’un poêle à bois 

 

Carte 6c : installation autres chaudières 

 

 

Carte 6d : installations d’équipements pour 
l’ECS 

 

Carte 6e : isolation des toits ou des murs 

 

Carte 6f : changement des fenêtres 

 

Champ : dossiers soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; taxe d’habitation ; Fidéli 2021. Calculs SDES   
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En 2022, 1,7 milliard d’euros ont été versés au titre de MaPrimeRénov’ « classique » pour des 
gestes de rénovation énergétique réalisés par des propriétaires occupants. Le coût total de 
ces travaux est de 5,6 milliards d’euros. Les primes MaPrimeRénov’ couvrent ainsi en moyenne 
30,4 % du coût des travaux. Le montant moyen d’aide MaPrimeRénov’ par dossier soldé en 
2022 est de 3 274 € pour des travaux dont le montant moyen est de 10 775 €. 

Des travaux plus coûteux et une moindre prise en charge par MaPrimeRénov’ pour 
les ménages aisés  

Le montant moyen des travaux déclarés par dossier MaPrimeRénov’ est proche de la moyenne 
pour les huit premiers déciles de niveaux de vie mais un peu plus élevé pour le 9e décile 
(12 222 €) et nettement plus pour le 10e décile (près de 15 000 €) - (graphique 14). Au-delà des 
différences dans la taille des logements occupés ou dans la qualité des matériaux utilisés, ces 
écarts peuvent en partie tenir au fait que les ménages aisés n’ont accès qu’aux aides 
concernant l’isolation des bâtiments qui présente des coûts moyens plus élevés. En revanche, 
du fait des grilles d’attribution de MaPrimeRénov’ en fonction du revenu fiscal de référence 
par taille des ménages et de leur région de résidence (Île-de-France ou hors Île-de-France), la 
prime attribuée décroît en fonction du décile de niveau de vie. De 4 713 € en moyenne pour 
le 1er décile, elle est proche de la moyenne pour le 5e décile (3 240 €) et nettement plus faible 
pour le 10e décile, un peu en dessous des 2 000 €. En conséquence, la part du montant total 
des travaux par dossier couverte par MaPrimeRénov’ décroît très nettement selon les déciles 
de niveaux de vie. Elle est de 44 % pour le 1er décile, de 32 % pour le 5e décile et de 13 % pour 
le 10e décile.  

Les ménages bénéficiant de MaPrimeRénov’ peuvent également cumuler cette aide avec 
d’autres aides pour les mêmes travaux : certificat d’économie d’énergie (CEE), Action 
Logement, caisse de retraite, collectivité territoriale, autres. Ces aides doivent être déclarées 
par le demandeur. D’après ces déclarations, 97 % des subventions qui complètent 
MaPrimeRénov’ sont des CEE. Ainsi dans 61 % des dossiers MaPrimeRénov’ soldés en 2022, des 
CEE ont été déclarés. Les plus fortes proportions de cumul concernent les premiers déciles de 
niveau de vie : 69 % pour le 1er décile, 67 % pour le 2e. Mais les ménages plus aisés cumulent 
aussi fréquemment ces deux aides : entre 55 % à 57 % pour les quatre derniers déciles. De plus, 
si l’aide moyenne apportée par les CEE décroît également avec les déciles, 1 865 € pour le 1er 
décile contre 1 417 € en moyenne, la baisse en fonction des revenus est un peu moins 
marquée : 1 198 € pour le 10e décile (graphique 15).  

En conséquence, si le reste à charge est de 70 % du montant des travaux en moyenne lorsqu’on 
tient compte uniquement de MaPrimeRénov’ (56 % pour le 1er décile, 87 % pour le 10e), ce reste 
à charge n’est plus que de 56 % en moyenne lorsqu’on prend en compte également les autres 
aides (38 % pour le 1er décile et 78 % pour le dernier décile) - (graphique 16).  

  

  COÛTS DES TRAVAUX ET MONTANTS DES 
AIDES POUR LES PROPRIÉTAIRES OCCUPANTS 
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Graphique 14 : montant moyen des travaux, des aides MaPrimeRénov’ et des CEE 
déclarés en 2022, par décile de niveau de vie* des ménages propriétaires occupants 

En € 

 

* Niveau de vie = revenu disponible (y.c. prestations sociales) par nombre d’unités de consommation du ménage. 
Champ : dossiers soldés – propriétaires occupants, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021. Calculs SDES  

 

Graphique 15 : répartition du montant total des travaux, des aides MaPrimeRénov’ et des 
CEE déclarés en 2022, par décile de niveau de vie* des ménages propriétaires occupants 

En % 

 

* Niveau de vie = revenu disponible (yc prestations sociales) par nombre d’unités de consommation du ménage. 
Champ : dossiers soldés – propriétaires occupants, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021. Calculs SDES  
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Graphique 16 : taux de reste à charge avec MaPrimeRénov’ et avec l’ensemble des 
subventions, rapporté au montant des travaux par décile de niveau de vie des ménages 
propriétaires occupants en 2022 

En % 

 

* Niveau de vie = revenu disponible (y.c. prestations sociales) par nombre d’unités de consommation du ménage. 
Champ : dossiers soldés – propriétaires occupants, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021. Calculs SDES  

 

Des coûts des travaux et des taux de prise en charge variables selon les gestes 

Le geste le plus coûteux est l’installation d’une pompe à chaleur géothermique : 20 300 € en 
moyenne en 2022. Ce coût explique sans doute qu’elles soient peu nombreuses à être 
installées, malgré une prise en charge moyenne par MaPrimeRénov’ relativement importante 
(35 % contre une moyenne de 30 % pour l’ensemble travaux subventionnés par 
MaPrimeRénov’ en 2022) - (graphique 17). Les PAC air-eau, très fréquemment installées et à 
l’efficacité énergétique élevée, ont un coût d’installation moins élevé : 13 800 € en moyenne. 
Malgré une prise en charge par MaPrimeRénov’ plus faible (24 % en moyenne), le reste à charge 
pour les ménages reste élevé (10 500 €) mais tout de même plus faible que pour les PAC 
géothermiques (13 200 €). 

Parmi les systèmes de chauffage, les chaudières à granulés font partie également des 
installations à coût élevé (18 300 € en moyenne) mais leur prise en charge moyenne par 
MaPrimeRénov’ fait partie des plus élevées (44 % en moyenne). Le reste à charge reste 
conséquent mais n’est plus que de 10 200 €. Les chaudières à bûches ont un coût d’installation 
un peu moins élevé, 15 400 €, mais leur taux de prise en charge par MaPrimeRénov’ est en 
revanche plus faible (27 %). En conséquence, le reste à charge est un peu plus élevé que pour 
les chaudières à granulés : 11 200 €. 

Les poêles, à granulés ou à bûches, sont bien moins coûteux : 5 500 € pour les premiers, 5 200 € 
pour les deuxièmes, avec une prise en charge par MaPrimeRénov’ relativement élevée 
(respectivement 43 % et 32 %). Mais leur efficacité énergétique est moindre que celle des 
chaudières à bois. 
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Graphique 17 : coûts moyens des travaux et des aides MaPrimeRénov’ en 2022, par type 
de geste  

En € 

 

Note : pour les travaux d’isolation des murs par l’extérieur, MaPrimeRénov’ reste dans la limite d’une surface isolée de 
100 m². Les m² supplémentaires ne sont donc pas pris en compte dans le montant de la prime, mais ils le sont bien dans 
le coût renseigné des travaux. La part de la prime MaPrimeRénov’ dans le coût des travaux est de ce fait relativement 
faible. 
Champ : dossiers soldés – propriétaires occupants, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillé MaPrimeRénov’. Calculs SDES  

 
Parmi les travaux d’isolation du bâti, l’isolation des murs par l’extérieur fait partie des types de 
travaux les plus coûteux (17 400 € en moyenne). Le taux de prise en charge moyen par 
MaPrimeRénov’ est de l’ordre de 30 %, cette prise en charge restant dans la limite d’une 
surface isolée de 100 m². 

Le coût moyen de l’isolation des murs intérieurs et de l’isolation des toitures-combles est 
nettement moins élevé que pour les murs extérieurs : respectivement 6 300 € et 10 500 €, avec 
une prise en charge par MaPrimeRénov’ assez faible (respectivement 23 % et 13 %). 

La variabilité des coûts des travaux d’isolation est toutefois importante et nettement 
supérieure à celle des PAC ou chaudières, et des poêles (graphique 18). Ainsi 80 % des coûts 
des travaux pour l’isolation des murs extérieurs se situe dans une fourchette allant de 8 800 € 
à 27 000 €. Cette forte variabilité vient notamment des différences de taille des logements et 
de configurations (orientation, nombre d’étages…), en particulier dans les maisons 
individuelles. De plus, en raison de l’ampleur de ce type de travaux et de leur coût, les ménages 
peuvent plus facilement n’isoler qu’une partie du bâti.  

Le remplacement des fenêtres a un coût moyen relativement élevé (9 000 €) et leur prise en 
charge par MaPrimeRénov’ est très faible (5 %), avec une efficacité énergétique également 
faible. Les changements de chauffe-eau sont les types de geste les moins coûteux, avec une 
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très bonne prise en charge par MaPrimeRénov’ pour les chauffe-eau solaires individuels (75 %), 
nettement moins pour les chauffe-eau thermodynamiques (28 %). Enfin, l’installation de 
ventilation double flux est relativement peu onéreuse (4 900 €) pour une très bonne prise en 
charge par MaPrimeRénov’ (73 %). 

Graphique 18 : déciles et quartiles des coûts de quelques types de travaux subventionnés 
par MaPrimeRénov’ en 2022  

En € 

 

Champ : dossiers soldés– propriétaires occupants, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’. Calculs SDES  

 

Disparités territoriales du coût des travaux 

 
Les coûts des travaux, au m² isolé pour les travaux d’isolation ou au m² habitable pour les 
autres gestes, varient selon les départements (cartes 7a-e). Ces coûts sont généralement plus 
élevés dans les départements d’Île-de-France et varient selon les gestes dans les autres 
territoires.  

Le coût moyen de l’isolation des toitures-combles des maisons et appartements est ainsi élevé 
dans certains départements frontaliers de l’Est et des Alpes, ainsi qu’en Ille-et-Vilaine (Rennes) 
et Haute-Garonne (Toulouse). Les coûts par m² habitable des PAC air-eau et des poêles à 
granulés sont plus élevés dans les départements alpins, et plus généralement dans une moitié 
nord du pays (plutôt nord-ouest pour les poêles à granulés, et centre et nord pour les PAC). 
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Cartes 7 a-e : coûts au m² isolé des différents types d’isolation, et au m² habitable de 
l’installation d’appareils dans les travaux aidés par MaPrimeRénov’ sur la période 2020-
2022, par département 

En € /m² 

 
Carte 7a : isolation toiture – maisons 

 

 

Carte 7b : isolation toiture – appartements 

 

Carte 7c : isolation murs intérieurs – maisons 

 

 

Carte 7d : installation d’une PAC - maisons 

 

Carte 7e : installation d’un poêle à granulés - maisons 

 

Note : les coûts au m² de l’isolation des murs extérieurs ne sont pas présentés. Ils seraient surestimés car la surface isolée 
renseignée dans les fichiers est celle prise en charge par l’aide MaPrimeRénov’ qui est plafonnée à 100 m².  
Champ : dossiers soldés – propriétaires occupants, France métropolitaine. 
Sources :  Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; taxe d’habitation ; Fidéli 2021. Calculs SDES   
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PARTIE 2 

Les rénovations globales 

Le forfait « rénovation globale » de 
MaPrimeRénov’, MaPrimeRénov’ Sérénité, 

Loc’Avantages et  
MaPrimeRénov’ Copropriétés
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Une rénovation est dite « globale » au sens des aides5 quand elle consiste en un ensemble de 
travaux de rénovation énergétique réalisés sur la même période (« bouquet » de travaux de 
nature différente) permettant des gains substantiels de consommation énergétique. La liste 
des travaux à effectuer doit avoir été déterminée au préalable par un audit énergétique qui 
pointe les défauts thermiques du logement et propose un certain nombre de travaux. 

Au-delà du forfait « rénovation globale » de MaPrimeRénov’ « classique », trois dispositifs, 
antérieurement connus sous d’autres appellations (et parfois d’autres conditions) dans le 
cadre du programme Habiter Mieux de l’Anah, déclinent en 2022 MaPrimeRénov’ pour de la 
rénovation globale : MaPrimeRénov’ Sérénité à destination des propriétaires occupants 
modestes ou très modestes pour le financement de bouquets de travaux ; Loc’Avantages à 
destination des propriétaires bailleurs pour des travaux lourds de rénovation énergétique de 
logements destinés à la location ; MaPrimeRénov’ Copropriétés pour des travaux sur les parties 
communes ou des travaux d’intérêt collectif sur des parties privatives d’immeubles 
résidentiels. 

En 2022, un peu plus de 65 800 logements ont engagé des travaux de rénovation globale avec 
l’un de ces dispositifs : 1 700 avec le forfait « rénovation globale » de MaPrimeRénov’ 
« classique », 34 100 avec MaPrimeRénov’ Sérénité, 4 100 avec Loc’Avantages et 25 900 avec 
MaPrimeRénov’ Copropriétés. 

Au sein du dispositif « classique » MaPrimeRénov’ étudié jusqu’à présent, les rénovations 
permettant de faire baisser la consommation énergétique du logement d’au moins 55 % sont 
considérées comme des rénovations globales et bénéficient du forfait « rénovation globale ». 
Ces rénovations restent toutefois très marginales, MaPrimeRénov’ subventionnant 
essentiellement des gestes pris isolément. Seuls 1 709 dossiers éligibles au forfait « rénovation 
globale » ont ainsi été engagés en 2022 après 1 044 en 2021. Un peu plus de 1 000 dossiers 
bénéficiant du forfait ont été soldés sur la période 2020-2022 (tableau 6). Les logements qui 
se sont engagés dans de la rénovation globale avec MaPrimeRénov’ ne représentent que 0,2 % 
des logements bénéficiaires de MaPrimeRénov’ en 2021 et 0,3 % en 2022. 

Un peu plus de la moitié des rénovations globales bénéficient d’un bonus « sortie de passoire 
énergétique » (53 % des dossiers engagés en 2022, 51 % en 2021), moins de la moitié d’un bonus 
« bâtiment bas-carbone » correspondant à un DPE A ou B après travaux (46 % en 2022 et 38 % 
en 2021) et environ 15 % des deux bonus (16 % des dossiers engagés en 2022 et 14 % en 2021). 
Seules 9 % des rénovations globales sont ainsi sans bonus en 2022 et 12 % en 2021. Le coût 
moyen d’une rénovation globale aidée par MaPrimeRénov’ dans le cadre du forfait est de 
23 300 euros. 

 

 
5  Cette définition est différente de celle retenue dans la loi Climat et résilience de 2021 
(www.ecologie.gouv.fr/renovation-des-batiments-0).  

 RÉNOVATION GLOBALE : DÉFINITION 

 LE FORFAIT « RÉNOVATION GLOBALE » DE 
MaPrimeRénov’  
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Tableau 6 : nombre de logements ayant bénéficié des forfaits « rénovation globale », 
« sorties de passoire » et « bâtiment basse consommation » de MaPrimeRénov’ 
« classique » 

 2020 2021 2022 

Forfait « rénovation globale » 
Dossiers engagés 0 1 044 1 709 

dont forfait rénovation globale avec bonus « sortie 
passoire énergétique » seul 

 37 % 37 % 

dont forfait rénovation globale avec bonus BBC seul  24 % 30 % 
dont forfait rénovation globale avec bonus « sortie 
passoire énergétique » et BBC  

 14 % 16 % 

dont forfait rénovation globale sans bonus « sortie 
passoire énergétique » ou BBC 

 25 % 17 % 

maisons individuelles   85 % 87 % 
Dossiers soldés 0 137 944 

Forfait « sortie de passoire » 

Dossiers engagés 0 1 086 1 088 

Dossiers soldés 0 132 847 

Forfait « bâtiment basse consommation » 

Dossiers engagés 0 950 1 418 

Dossiers soldés 0 113 736 

Champ : dossiers engagés ou soldés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers détaillés MaPrimeRénov’ ; Fidéli 2021. Calculs SDES  

  



 

 44  - Les rénovations énergétiques aidées par MaPrimeRénov’ entre 2020 et 2022 

Jusqu’en 2021, le programme Habiter Mieux Sérénité (HMS) finançait des bouquets de travaux, 
i.e. un ensemble de travaux de rénovation énergétique réalisés en même temps et permettant 
un gain énergétique d’au moins 25 %, pour des ménages à faibles revenus (propriétaires 
occupants ou bailleurs). À partir de 2022, ce programme évolue et devient MaPrimeRénov’ 
Sérénité pour les propriétaires occupants. Ce dispositif finance, sous conditions de ressources, 
des bouquets de travaux permettant un gain énergétique d’au moins 35 %. Pour les 
propriétaires bailleurs, le dispositif Loc’Avantages permet, sous conditions, de financer des 
travaux d’amélioration de la performance énergétique visant à atteindre une étiquette 
énergétique de A à D après travaux. Ces travaux peuvent éventuellement être combinés à 
d’autres travaux de réhabilitation du logement (annexe 1).  

Près de 40 000 logements ont engagé des travaux de rénovation énergétique avec 
MaPrimeRénov’ Sérénité ou Loc’Avantages en 2022 

En 2022, 34 100 propriétaires occupants ont engagé des travaux de rénovation globale avec 
MaPrimeRénov’ Sérénité pour un coût de 1 milliard d’euros, ce qui représente 29 000 € par 
logement. Ils étaient de l’ordre de 40 000 en 2020 et 2021, dans le cadre du précédent 
programme Habiter Mieux Sérénité, moins exigeant en matière de gains énergétiques. L’aide 
apportée par MaPrimeRénov’ Sérénité s’élève à 502 millions d’euros en 2022, soit 51 % du 
montant total des travaux, avec 14 700 € d’aide par logement en moyenne. 

Le dispositif en direction des propriétaires bailleurs, Loc’Avantages, nécessite que ces derniers 
signent une convention de location pour des ménages modestes avec un montant de loyer 
maximum. Pour les travaux de rénovation énergétique, ce dispositif a une volumétrie encore 
modeste : 4 100 propriétaires bailleurs ont engagé des travaux d’amélioration de la 
performance énergétique avec l’aide de Loc’Avantages en 2022, après 3 600 en 2020 et près 
de 4 000 en 2021 dans le cadre du programme antérieur. Le montant des travaux engagés 
s’élève à 254 millions d’euros en 2022, soit un montant moyen des travaux par logement de 
61 300 €, beaucoup plus élevé que pour les deux autres dispositifs. Ces logements étant 
majoritairement dégradés voire très dégradés, ces travaux d’amélioration de la performance 
énergétique peuvent être combinés à d’autres travaux lourds de rénovation (réhabilitation, 
mise en sécurité, accessibilité…) sans qu’il soit possible de les distinguer. Avec une aide globale 
apportée par l’Anah de 88 millions d’euros pour ces logements, l’aide moyenne par logement 
faisant l’objet d’une rénovation énergétique s’élève à 21 300 € et couvre en moyenne 35 % du 
montant des travaux (tableau 7). 

  

 MaPrimeRénov’ Sérénité Loc’Avantages 
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Tableau 7 : nombre de logements, économies d’énergie générées, montants des travaux 
et subventions, par type de bénéficiaires sur 2020-2022 – dossiers engagés 

 

Année Logements 
(en milliers) 

Économies 
d'énergie 

(en 
TWh/an) 

Économies 
d'énergie par 
logement (en 

MWh/an) 

Montant des 
travaux 

(en millions 
d'€) 

Montant 
des travaux 

par 
logement 

(en k€) 

Montant des 
subventions 

Part de la 
subvention 

dans les 
travaux 

MaPrimeRénov’ Sérénité (HMS propriétaires occupants en 2020 et 2021) 

2020 41,2  0,60  14,5 840  20,4  424  50,5 

2021 41,2  0,72  17,4 1 030  25,0  559  54,2 

2022 34,1  0,61  18,0   988  29,0  502  50,7 

Loc’Avantages avec travaux énergétiques (HMS propriétaires bailleurs en 2020 et 2021)* 

2020 3,6  0,06  17,8 205  56,8  77  37,7 

2021 4,0 0,07  17,6  228  57,2  84  37,0 

2022 4,1  0,07  17,2  254  61,3   88  34,7 

MaPrimeRénov’ Copropriétés (HMS Copropriétés en 2020) 

2020 7,1  0,03  4,6 115  16,1  47  40,9 

2021 11,9  0,06  5,0 201  16,9  82  40,8 

2022 25,9  0,21  8,2  464  17,9  190  40,9 

* Les logements décomptés ici sont ceux ayant engagé des travaux de rénovation énergétique dans le cadre du dispositif 
Loc’Avantages. La plupart de ces logements étant dégradés ou très dégradés, les aides vont souvent au-delà de la seule 
rénovation énergétique et couvrent l’ensemble des travaux de rénovation/réhabilitation. 
Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers HMS 2020-2021 et MaPrimeRénov’ Sérénité-Loc’Avantages--Copro 2022. Calculs SDES  
 

Compte tenu des objectifs fixés par ces dispositifs en matière de gains énergétiques, les 
économies d’énergie générées par logement sont supérieures à celles générées par 
MaPrimeRénov’ « classique » : 18 MWh/an en moyenne par logement pour MaPrimeRénov’ 
Sérénité et 17 MWh/an en moyenne par logement pour Loc’Avantages en 2022. Les économies 
d’énergie globales associées à ces deux dispositifs sont d’environ 0,7 TWh/an en 2022, après 
0,8 TWh/an en 2021 et 0,7 TWh/an en 2021. 

Beaucoup d’installations de système de chauffage associées à une isolation du bâti 
pour MaPrimeRénov’ Sérénité 

À partir du 2e semestre 2022, l’information sur les différents types de gestes réalisés par les 
propriétaires occupants bénéficiant de MaPrimeRénov’ Sérénité est disponible. Sur les 
18 700 logements concernés, 61 % ont changé des fenêtres et 45 % ont installé une chaudière 
ou une pompe à chaleur (graphique 19). Les travaux d’isolation du bâti sont assez fréquents : 
isolation des combles (39 %), murs extérieurs (27 %), rampants de toiture (25 %) et murs 
intérieurs (25 %). L’installation d’une ventilation est également fréquente (34 %). Les 
installations d’un système d’eau chaude sanitaire (19 %) ou de poêles à bois (17 %) sont plus 
rares, ceux-ci étant plus souvent subventionnés comme des gestes isolés dans le cadre du 
dispositif MaPrimeRénov’ classique. 
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Graphique 19 : nombre de gestes réalisés au 2e semestre 2022 dans le cadre de 
MaPrimeRénov’ Sérénité par les propriétaires occupants  

 
Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Sources : Anah, fichiers MaPrimeRénov’ Sérénité 2022. Calculs SDES  

 
Les rénovations globales, aux gains énergétiques élevés, impliquent la réalisation de plusieurs 
gestes de travaux. Pour 38 % d’entre elles, une isolation thermique du bâti s’est ainsi 
accompagnée de l’installation d’un nouveau système de chauffage. 

Les deux associations de gestes les plus fréquentes sont l’isolation du bâti (combles, toitures, 
murs extérieurs ou intérieurs) combinée à la pose de nouvelles fenêtres (11,8 % des logements 
et 12,6 % des économies d’énergie) et l’isolation du bâti combinée à la pose de nouvelles 
fenêtres et à l’installation d’un nouveau système de chauffage (11,5 % des logements et 13,1 % 
des économies d’énergie) - (tableau 8). La combinaison isolation du bâti – nouvelles fenêtres – 
ventilation est la troisième association la plus fréquente (9 % des logements et des gains 
énergétiques). Ces trois types d’associationsde gestes génèrent des gains énergétiques estimés 
entre 19 et 20 MWh par an par logement rénové, supérieur à la moyenne des gains de 
MaPrimeRénov’ Sérénité (17,5 MWh par an par logement).  
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Tableau 8 : les dix associations de gestes les plus fréquentes parmi les logements de 
propriétaires occupants ayant bénéficié de MaPrimeRénov’ Sérénité au 2e semestre 2022 

 

Économie 
énergie moy. 
par logement 
(en MWh/an) 

Logements 
(en %) 

Gains 
(en %) 

Isolation bâti + fenêtres 18,7 11,8 12,6 

Chauffage + isolation bâti + fenêtres 19,9 11,5 13,1 

Isolation bâti + fenêtres + ventilation 19,1 9,0 8,8 

Chauffage + isolation bâti + fenêtres + ventilation 17,1 7,4 8,1 

Isolation bâti 18,5 7,3 7,1 

Chauffage + isolation bâti  15,6 7,1 7,5 

Chauffage + fenêtres 12,2 6,3 5,6 

Chauffage  17,1 5,4 3,8 

Chauffage + isolation bâti + ECS + fenêtres + ventilation 21,6 3,0 2,8 

Chauffage + isolation bâti + ventilation 17,8 2,8 2,9 

Tous MaPrimeRénov’ Sérénité propriétaires occupants 17,5 100,0 100,0 

Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichier MaPrimeRénov’Sérénité 2022. Calculs SDES  

 

Depuis 2021, MaPrimeRénov’ Copropriétés, ouvert désormais à toutes les copropriétés, a 
succédé à HMS Copropriétés, qui ne visait que les copropriétés dites « fragiles » ou « en 
difficulté ». Aussi, le nombre de logements concernés par cette aide en direction des 
copropriétés a fortement augmenté sur la période 2020-2022 : 25 900 logements en 
copropriété ont engagé des travaux avec l’aide MaPrimeRénov’ Copropriétés en 2022, après 
11 900 en 2021 et 7 100 en 2020. Le montant total des travaux engagés s’élève à 460 millions 
d’euros en 2022, soit 17 900 € par logement. Avec une aide globale de l’Anah de 190 millions 
d’€, l’aide moyenne est de 7 300 € par logement et couvre en moyenne 46 % du montant des 
travaux. 

Concernant seulement des parties communes ou des travaux d’intérêt collectif sur des parties 
privatives, l’efficacité énergétique de ce dispositif est moindre que celui de MaPrimeRénov’ 
Sérénité. De l’ordre de 5 MWh/an par logement en 2020 et 2021, il a cependant nettement 
augmenté pour passer à 8,2 MWh/an en 2022. De ce fait, le gain énergétique global a augmenté 
sur la période, passant de 0,03 TWH/an en 2020 à 0,06 TWH/an en 2021, puis 0,21 TWH/an en 
2022.  

  

 MaPrimeRénov’ Copropriétés 
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En 2022, les logements engageant des travaux avec MaPrimeRénov’ Sérénité sont dans 60 % 
des cas des « passoires » thermiques avant travaux (étiquette DPE classée F ou G) 
(graphique 20). Selon les données des audits énergétiques effectués en amont, les travaux 
prévus devraient permettre à la quasi-totalité de ces logements (94 %) de sortir de ce statut. 
Ainsi 57 % des logements de propriétaires occupants aidés par le dispositif Sérénité visent des 
sorties de passoires en 2022. 

Graphique 20 : répartition des DPE avant travaux et après travaux (projetés) selon les 
dispositifs permettant une rénovation globale en 2022 

En % 
MaPrimeRénov’ Sérénité Loc’Avantages avec travaux énergétiques 

  

MaPrimeRénov’ Copropriétés 
 

MaPrimeRénov’ – forfait rénovation globale 

  

Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers MaPrimeRénov’  « classique », MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages, Copro 2022. Calculs SDES  
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Pour les logements destinés à la mise en location et aidés par Loc’Avantages pour des travaux 
de rénovation énergétique, la proportion de passoires énergétiques est encore plus 
importante (trois quarts des logements), les logements ayant, d’après les audits, tous vocation 
à sortir de ce statut à l’issue des travaux. Au sein des passoires énergétiques avant travaux, la 
classe G est majoritaire avec 58 %, contre 46 % pour les passoires des propriétaires occupants 
du dispositif Sérénité. 

La proportion de passoires énergétiques dans les logements aidés par MaPrimeRénov’ 
Copropriétés est d’environ 26 %. Dans un peu plus de 90 % des cas, ces logements devraient 
sortir de ce statut à l’issue des travaux. 

Enfin, près des deux tiers des logements ayant engagé des travaux avec le forfait « rénovation 
globale » de MaPrimeRénov’ (63 %) sont des passoires énergétiques. Selon les audits 
énergétiques, ces logements devraient tous sortir de ce statut à l’issue des travaux. 
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La répartition géographique du dispositif MaPrimeRénov’ Sérénité montre, comme pour 
MaPrimeRénov’ « classique », une forte concentration le long d’une diagonale allant des 
Pyrénées à la région Grand Est avec une sur-représentation dans le centre de la France et le 
sud du Massif central. La Bretagne et le Pas-de-Calais sont également assez concernés (carte 
8a). Pour les propriétaires bailleurs bénéficiant de Loc’Avantages, les concentrations les plus 
fortes sont observées dans le sud du Massif central, le sud de la Normandie et dans le Nord 
(carte 8b).  

Assez logiquement, la répartition spatiale de MaPrimeRénov’ Copropriétés est différente. Elle 
concerne surtout les copropriétés d’Île-de-France, particulièrement en grande couronne (à 
l’exception de la Seine-Saint-Denis), ou celles proches du bassin parisien (carte 8c). Le dispositif 
est également fortement mobilisé dans le massif alpin (Alpes-de-Haute-Provence et Haute-
Savoie) et, dans une moindre mesure, dans l’Est (Alsace, Moselle, Meurthe-Moselle), en 
Bretagne nord et dans les Hautes-Pyrénées.  

Cartes 8a-b : économies d’énergie associées aux rénovations aidées rapportées à la 
surface du parc des résidences principales sur la période 2020-2022, par département 
 
Cartes 8a : MaPrimeRénov’ Sérénité (propriétaires occupants) 

En MWh/an pour 100 m² 

 

 

 

Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers HMS, MaPrimeRénov’ Sérénité 2020-2022. Calculs SDES  

 

  

 DISPARITÉS TERRITORIALES 
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Cartes 8b : Loc’Avantages (propriétaires bailleurs) 

En MWh/an pour 100 m² 

 

 
 

Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers HMS, Loc’Avantages, 2020-2022. Calculs SDES 

 

Cartes 8c : économies d’énergie associées aux rénovations aidées par MaPrimeRénov’ 
Copropriétés rapportées à la surface du parc collectif sur la période 2020-2022, par 
département 

En MWh/an pour 100 m² 

 

Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Source : Anah, fichiers HMS, MaPrimeRénov’ Copro 2020-2022. Calculs SDES 
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Au final, la carte représentant l’impact territorial de l’ensemble des dispositifs d’aides de 
l’Anah, MaPrimeRénov’ « classique », MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages et 
MaPrimeRénov’ Copropriétés est peu différente de la carte de MaPrimeRénov’ seule (cartes 1a 
et 9). Deux départements apparaissent toutefois davantage bénéficiaires des aides qu’avec 
MaPrimeRénov’ « classique » : le Cantal sur-représenté parmi les bénéficiaires de 
MaPrimeRénov’ Sérénité et Loc’Avantages ; les Alpes-de-Haute-Provence sur-représentées 
dans le dispositif MaPrimeRénov’ Copropriétés. 

 

Cartes 9 : économies d’énergie associées aux rénovations aidées par MaPrimeRénov’, 
MPR Sérénité, Loc’Avantages, MPR Copropriétés rapportées à la surface du parc des 
résidences principales sur la période 2020-2022, par département – dossiers engagés 

En MWh/an pour 100 m² 

 

 

 

 

Champ : dossiers engagés, France métropolitaine. 
Source :  Anah, fichiers HMS, MaPrimeRénov’ « classique », MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages, MaPrimeRénov’ 
Copro 2020-2022. Calculs SDES 
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ANNEXES 
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Depuis 2022, les aides distribuées par l’Anah pour la rénovation énergétique des logements 
occupés à titre de résidence principale, se déclinent en quatre dispositifs : 

 MaPrimeRénov’ propriétaires occupants-propriétaires bailleurs (désigné ici sous le 
terme MaPrimeRénov’ « classique »), mise en place progressivement à partir de 2020, 
subventionne essentiellement des gestes de rénovations et s’adresse aux propriétaires 
occupants, quels que soient leurs revenus, ainsi qu’aux propriétaires bailleurs ; 

 Trois autres dispositifs de l’Anah, présents auparavant sous d’autres appellations dans 
le cadre du programme Habiter Mieux, complètent le dispositif pour de la rénovation 
dite « globale » car exigeante en matière d’économie d’énergie et multigeste : 
MaPrimeRénov’ Sérénité à destination des propriétaires occupants modestes ou très 
modestes pour le financement de bouquets de travaux ; Loc’Avantages à destination 
des propriétaires bailleurs pour des travaux de performance énergétique (combinés le 
cas échéant avec d’autres travaux de réhabilitation) pour des logements destinés à la 
location dans le cadre d’un conventionnement ; MaPrimeRénov’ Copropriétés pour 
des travaux sur les parties communes ou des travaux d’intérêt collectif sur des parties 
privatives d’immeubles résidentiels. 

 
1. MaPrimeRénov’ « classique » 

 
Depuis le 1er janvier 2020, MaPrimeRénov’ est la principale aide à la rénovation énergétique 
des logements. Prenant le relais du CITE (supprimé partiellement en 2020 et totalement en 
2021) et de l’aide « Habiter Mieux Agilité », elle permet de financer les travaux d’isolation, de 
chauffage, de ventilation ou d’audit énergétique d’une maison individuelle ou d’un 
appartement en habitat collectif. Les travaux doivent avoir été effectués par des entreprises 
labellisées RGE.  

Le dispositif s’adressait dans un premier temps aux propriétaires occupants pour leur 
résidence principale, construite depuis plus de deux ans. Depuis le 1er octobre 2020, 
MaPrimeRénov’ est accessible à l’ensemble des propriétaires, quels que soient leurs revenus, 
qu’ils occupent leur logement ou qu’ils le mettent en location. Les propriétaires bailleurs 
doivent mettre en location leur bien, le locataire devant l’occuper à titre de résidence 
principale, sur une durée minimum de cinq ans. Depuis le 1er janvier 2022, les logements 
éligibles à MaPrimeRénov’ en métropole doivent être construits depuis plus de 15 ans. Ce délai 
peut toutefois être réduit à 2 ans en cas de demande de prime pour l'acquisition et la pose 
d'un équipement de chauffage ou de fourniture d'eau chaude sanitaire, intervenant en 
remplacement d'une chaudière fonctionnant au fioul. 

Le montant de la prime est forfaitaire par poste de travaux réalisés. Le forfait est ajusté en 
fonction du niveau de ressources et des gains énergétiques permis par les travaux réalisés. 
Pour bénéficier de forfaits « rénovation globale », « bonus bâtiment basse consommation » ou 
« bonus pour les travaux permettant de sortir du statut de passoire énergétique », un audit 
énergétique doit obligatoirement être réalisé avant de lancer les travaux de rénovation. Pour 
le forfait rénovation globale, les travaux doivent permettre de faire baisser la consommation 
énergétique du logement d’au moins 55 % et ne doivent pas inclure l’installation d’une 
chaudière fonctionnant principalement aux énergies fossiles.  

Pour les mêmes travaux, MaPrimeRénov’ est cumulable avec d’autres aides, notamment avec 
les CEE et les aides des collectivités locales. Mais le cumul des aides ne doit pas dépasser le 
montant total des travaux. MaPrimeRénov’ n’est pas cumulable avec les autres aides de 
l’Anah, ni avec le CITE (en 2020). 

ANNEXE 1 : LES AIDES À LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 
DES LOGEMENTS DE L’ANAH EN 2022 
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Un dossier MaPrimeRénov’ passe par quatre étapes : dossier déposé, dossier engagé, demande 
de solde, dossier soldé. Le demandeur commence par déposer sa demande sur la plateforme 
internet de MaPrimeRénov’ : c’est le dépôt du dossier. Si les travaux engagés sont bien éligibles 
et que le ménage répond aux critères de revenus, l’Anah s’engage à verser une subvention : le 
dossier est engagé. Une fois les travaux réalisés, le demandeur envoie la facture des travaux : 
il fait alors une demande de solde. Après vérification, l’Anah réalise le paiement de la 
subvention au demandeur : le dossier est soldé.  

Les résultats présentés dans cette étude se fondent principalement sur les dossiers soldés 
(4e étape), pour lesquels les travaux ont été réalisés et payés. Certains résultats concernent les 
dossiers engagés (2e étape). Si les travaux relatifs à ces dossiers ne sont pas tous achevés, 
l’analyse de ces dossiers permet de mesurer les dynamiques en cours et de disposer de 
premières informations sur certains domaines (réduction de gaz à effet de serre par exemple) 
pour lesquels les données ne sont disponibles que sur la période récente. 

 
2. MaPrimeRénov’ Sérénité 

Depuis le 1er janvier 2022, MaPrimeRénov’ Sérénité subventionne, sous conditions de 
ressources, des bouquets de travaux (i.e. un ensemble de travaux de rénovation énergétique 
réalisés en même temps) permettant un gain énergétique d’au moins 35 %. Cette aide succède 
au dispositif « Habiter Mieux Sérénité » qui finançait des bouquets de travaux permettant un 
gain énergétique d’au moins 25 % pour les ménages modestes et très modestes.  

Les conditions d’éligibilité à MaPrimeRénov’ Sérénité sont les suivantes : 

 être propriétaire occupant d’une résidence principale de plus de 15 ans en France 
métropolitaine n’ayant pas bénéficié d’un prêt à taux zéro dans les 5 ans précédant la 
demande de prime ; 

 disposer de ressources ne dépassant pas les seuils fixés par l’Anah (voir tableau). 

 

Plafonds de ressources de l’Anah en 2022 

En € 

Nombre de personnes 
du ménage 

  

Ménages aux ressources très modestes Ménages aux ressources modestes 

Île-de-France Autres régions Île-de-France Autres régions 

1 personne 21 123 15 262 25 714 19 565 

2 personnes 31 003 22 320 37 739 28 614 

3 personnes 37 232 26 844 45 326 34 411 

4 personnes 43 472 31 359 52 925 40 201 

5 personnes 49 736 35 894 60 546 46 015 

Par personne 
supplémentaire 

+ 6 253 + 4 526 + 7 613 + 5 797 

Source : Anah 

Le montant de la prime varie selon le revenu des ménages. Pour les ménages aux revenus 
modestes, MaPrimeRénov’ prend en charge 35 % du montant total des travaux hors taxes (HT), 
dans la limite de 12 250 € (50 % du montant total des travaux hors taxes, dans la limite de 
17 500 € pour les ménages très modestes). 
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Deux bonus cumulables sont possibles : 

 Un bonus sortie de passoire énergétique de 1 500 € si le logement avant travaux a une 
étiquette énergétique F ou G et passe après travaux à E ou mieux. 

 Un bonus bâtiment basse consommation (BBC) de 1 500 € si le logement après travaux 
a une étiquette énergétique A ou B. 

Les travaux doivent être réalisés par une entreprise ou un artisan reconnu garant de 
l’environnement (RGE). MaPrimeRénov’ Sérénité peut se cumuler avec d’autres aides à la 
rénovation énergétique : CEE (à partir du 1er juillet 2022), les aides des collectivités locales, les 
aides des caisses de retraite, l’éco-prêt à taux zéro, la TVA à taux réduit à 5,5 %.  

3. Loc’Avantages 

Depuis le 1er janvier 2022, Loc’Avantages permet aux propriétaires bailleurs de bénéficier, sous 
conditions, d’avantages fiscaux pour la mise en location de leur logement et, le cas échéant, 
d’aides financières pour réaliser des travaux de rénovation de logements avant leur mise en 
location. Ces derniers doivent alors signer avec l’Anah une convention de location pour des 
ménages modestes avec un montant de loyer maximum.  

Loc’Avantages couvre divers travaux de rénovation : travaux lourds de réhabilitation d'un 
logement indigne ou très dégradé, travaux de mise en sécurité et de salubrité, travaux 
d’adaptation pour l'autonomie de la personne, travaux d’amélioration de la performance 
énergétique. Seuls sont pris en compte dans cette étude les logements ayant conduit des 
travaux d’amélioration de la performance énergétique. Lorsque les travaux portent seulement 
sur la rénovation énergétique, le montant des aides aux travaux est de 25 % du montant total 
des travaux HT dans la limite de 15 000 € par logement et de 187,5 € par m². Lorsque les travaux 
de rénovation énergétique sont compris dans un ensemble plus vaste de travaux de 
rénovation/habilitation, l’aide couvre l’ensemble des travaux dans la limite de 28 000 € par 
logement. Le logement devra atteindre au moins l’étiquette énergie D après travaux ou E sous 
certaines conditions. 

Précédemment, les propriétaires bailleurs entreprenant des rénovations énergétiques 
importantes pouvaient bénéficier du dispositif Habiter Mieux Sérénité. 

 
4. MaPrimeRénov’ Copropriétés 

Depuis le 1er janvier 2021, MaPrimeRénov’ Copropriétés permet d’aider toutes les copropriétés 
pour leurs travaux de rénovation énergétique. Cette aide succède aux aides du programme 
Habiter Mieux instituées en direction des copropriétés en difficulté en 2013 et des 
copropriétés fragiles en 2017. 

Pour bénéficier de MaPrimeRénov’ Copropriétés, la copropriété doit : 

 avoir au moins 75 % de résidences principales et avoir été construite il y a plus de 
15 ans, 

 être immatriculée au registre national des copropriétés, 

 réaliser des travaux permettant un gain énergétique après travaux d’au moins 35 %, 
par un professionnel qualifié RGE et avec une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO). 

Pour une copropriété, les aides varient en fonction des travaux réalisés et de la performance 
énergétique atteinte : 

 L’aide socle prend en charge 25 % du montant des travaux avec un plafond de travaux 
par logement de 25 000 € ; 

 Deux bonus sont possibles : 

o 500 € par logement, pour le bonus sortie de passoire énergétique ; 

o 500 € par logement, pour le bonus bâtiment basse consommation, en cas 
d’atteinte de l’étiquette A ou B.  
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 Un financement complémentaire est accordé aux propriétaires aux ressources 
modestes habitant la copropriété : 

o 3 000 € par logement pour les propriétaires aux ressources très modestes 

o 1 500 € par logement pour les propriétaires aux ressources modestes 

 Pour les copropriétés fragiles (taux d’impayé supérieur à 8 % et/ou située dans un 
quartier prioritaire de la politique de la ville), la valorisation des certificats d’économie 
d’énergie (CEE) n’est pas possible mais l’Anah ajoute une aide de 3 000 € par logement. 
Pour les autres copropriétés, la valorisation des CEE est possible. 
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1. Principes généraux 
 

Les aides à la rénovation analysées sur les années 2020 à 2022 dans cette étude concernent 
les dispositifs gérés par l’Anah, à savoir MaPrimeRénov’ pour les propriétaires occupants et les 
propriétaires bailleurs, MaPrimeRénov’ Sérénité, MaPrimeRénov’ Copropriétés et 
Loc’Avantages.  

Les informations sont issues des données détaillées par dossier de l’Anah. En ce qui concerne 
MaPrimeRénov’, les dossiers passent par quatre statuts d’avancement : demande 
d’engagement, engagement, demande de solde, solde payé. Les statistiques présentées ici 
concernent essentiellement la dernière étape des dossiers, i.e. les travaux effectivement 
réalisés et payés au cours de l’année. Quelques données sont toutefois présentées sur les 
dossiers engagés. 

Les fichiers d’aides sont appariés avec le fichier de la taxe d’habitation et le fichier Fidéli de 
l’Insee, afin de compléter l’information sur les logements rénovés et les ménages concernés et 
d’améliorer la précision des calculs de gains énergétiques liés aux travaux en utilisant des 
caractéristiques plus précises des logements, pas toujours disponibles dans les fichiers 
d’aides : type de logement (maison/appartement), période de construction, surface habitable.  

Les déciles de revenus sont calculés à partir des différents millésimes du fichier Fidéli de l’Insee. 
Il s’agit, pour chaque ménage occupant, du revenu disponible (salaires + prestations sociales) 
divisé par le nombre d’unités de consommation qui composent le ménage (1 pour la personne 
de référence, 0,5 pour l’éventuel conjoint et les éventuels enfants de 14 ans ou plus, 0,3 pour 
les enfants de moins de 14 ans). 

 

2. Le calcul des gains d’énergie conventionnelle associés aux aides 

MaPrimeRénov’ propriétaires occupants – propriétaires bailleurs 

Pour MaPrimeRénov’ « classique », l’estimation des économies d’énergie associées aux 
rénovations se fonde sur des calculs de gains énergétiques conventionnels, à partir des types 
de gestes réalisés. Pour MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages et MaPrimeRénov’ 
Copropriétés (et précédemment Habiter Mieux Sérénité), l’économie d’énergie 
conventionnelle peut être directement calculée par différence entre la consommation avant 
et après travaux.  

S’agissant de MaPrimeRénov’ « classique », pour chaque type de geste, on détermine un 
coefficient permettant de convertir le geste en économie d’énergie. Ce coefficient peut être 
une valeur moyenne par geste en MWh/an ou, pour certains gestes d’isolation qui se font sur 
une superficie (toiture, murs, fenêtres…), une valeur par m² de surface isolée, en kWh/m²/an. 

Les coefficients sont issus de l’enquête Tremi de 2020 pour les maisons individuelles, de 
l’étude Ademe-Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) de 2018 pour les 
appartements : 

 L’enquête Tremi 2020 mesure les travaux de rénovation énergétique dans les maisons 
individuelles. À partir des données contextuelles de l’enquête (localisation des 
logements, date de construction, etc.) et des réponses au questionnaire, des gains 
énergétiques conventionnels ont été calculés par le bureau d’études Pouget 
Consultants, selon la méthode de calcul du nouveau diagnostic de performance 
énergétique (DPE), entré en vigueur au 1er juillet 2021. Les coefficients peuvent être 

ANNEXE 2 : MÉTHODOLOGIE D’ESTIMATION DES GAINS 
ÉNERGÉTIQUES ET DES RÉDUCTIONS D’ÉMISSIONS DE 
GAZ À EFFET DE SERRE 
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déclinés, pour chaque type de geste, par zone climatique et par période de 
construction. Lorsque la maison individuelle a été retrouvée dans les fichiers de la taxe 
habitation, on applique un coefficient issu du croisement geste x zone 
climatique x période de construction. Dans le cas contraire, on applique un coefficient 
issu du croisement geste x zone climatique.  

 L’étude du CSTB pour le compte de l’Ademe a été conduite en octobre 2018 pour la 
préparation de la réglementation de MaPrimeRénov’. Elle fournit des valeurs moyennes 
ou au m² de surface isolée pour un certain nombre de gestes, présents soit dans les 
fichiers CITE, soit dans les fichiers CEE, en distinguant les maisons et les appartements. 
Ces coefficients correspondent à des gestes de rénovation complets alors que, dans la 
réalité, les gestes peuvent être incomplets. Par exemple, les travaux d’isolation peuvent 
ne concerner qu’une partie des murs extérieurs, la toiture, ou des fenêtres.  
À partir de dépenses déclarées et de coûts moyens de travaux, des taux de 
complétude sont de ce fait calculés. Ces taux sont, par exemple, de 0,59 en moyenne 
pour l’isolation des murs extérieurs, de 0,51 pour l’isolation des toitures, de 0,44 pour 
le remplacement des parois vitrées. Ils sont en revanche systématiquement de 1 pour 
les changements de système de chauffage et d’eau chaude sanitaire. 

Pour les travaux d’isolation sur des surfaces, si l’on dispose de la surface isolée, on multiplie 
cette surface par le coefficient au m² de surface isolée sans corriger par le taux de complétude.  

Certains gestes n’ont pas de coefficients dans l’étude Ademe-CSTB, alors que l’enquête Tremi 
donne des valeurs pour des catégories auxquelles ces gestes appartiennent. Pour ne pas traiter 
différemment appartements et maisons individuelles, des coefficients ont été calculés pour 
ces gestes en appartement, en partant de la valeur Tremi pour les maisons individuelles et en 
appliquant une décote appartement/maison (les coefficients moyens sont généralement plus 
faibles en appartement qu’en maison) obtenue sur un des types de gestes proches. L’impact 
est limité car ce sont des gestes peu courants et dont les coefficients sont relativement faibles. 

MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages et MaPrimeRénov’ Copropriétés 

MaPrimeRénov’ Sérénité, Loc’Avantages et MaPrimeRénov’ Copropriétés (et précédemment 
Habiter Mieux) contiennent des informations sur les gains énergétiques avant et après travaux, 
en MWh d’énergie primaire par m². Pour disposer d’estimations en énergie finale, un 
coefficient correctif est appliqué en utilisant le taux de transfert entre énergie finale et 
primaire pour l’électricité (2,3) ainsi que la part des logements chauffés à l’électricité (37 % 
environ, selon les données du centre d'études et de recherches économiques sur l'énergie). 

 
3. Le calcul des réductions d’émissions de gaz à effet de serre associées à 

MaPrimeRénov’ 

Comme pour les économies d’énergie, le calcul de la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre générées par les travaux aidés par MaPrimeRénov’, ou d’équivalent CO2, s’appuie, 
pour les maisons individuelles, sur les données de l’enquête sur les travaux de rénovation 
énergétique dans les maisons individuelles, Tremi 2020. Alors que pour les économies 
d’énergie les coefficients issus de Tremi sont déclinés par type de geste, par zone climatique 
et par période de construction, pour les réductions d’émission de CO2, deux informations 
supplémentaires sont nécessaires : la source d’énergie principale pour le chauffage avant 
travaux de rénovation et la source d’énergie après travaux.  

Depuis avril 2022, il est demandé aux ménages qui déposent un dossier de travaux pour 
obtenir MaPrimeRénov’ de renseigner cette source d’énergie avant travaux. Cette information 
est désormais très bien remplie (97 % au 2e semestre 2022). La source d’énergie après travaux 
se déduit du type de gestes réalisé. Par exemple une source d’énergie au gaz passera à 
l’électricité s’il est installé une pompe à chaleur air-eau. Si le geste réalisé ne concerne pas le 
système de chauffage, par exemple pour l’isolation de la toiture, on fait l’hypothèse que la 
source d’énergie avant et après les travaux reste la même. Pour les logements ayant bénéficié 
de plusieurs gestes différents, on recherche l’éventuelle nouvelle source d’énergie après 
travaux à partir d’un des gestes et on l’applique aux autres gestes du logement. 
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Le calcul des réductions d’émission de CO2 s’effectue en utilisant les coefficients issus de 
Tremi dès lors que la source d’énergie est renseignée. Deux types de coefficients sont utilisés : 
par m2 habitable de la maison, ou par geste pour les cas où la surface habitable du logement 
n’est pas disponible. Pour obtenir l’année complète, y compris pour les maisons des ménages 
qui n’ont pas déclaré cette source d’énergie, on applique des coefficients calculés à partir des 
résultats pour les maisons où MaPrimeRénov’ en dispose, déclinés par zone climatique et 
période de construction6.  

Pour les appartements, on ne dispose pas de source permettant le calcul des émissions de CO2 

(les coefficients issus de l’étude Ademe-CSTB ne disposent pas de cette information). On 
procède alors à une estimation en appliquant aux économies d’énergie calculées 
précédemment un ratio réduction de CO2/économies d’énergie (par type de geste, zone 
climatique, période de construction, et par sources d’énergie avant et après travaux quand on 
en dispose) obtenu pour les maisons individuelles. En l’absence de la source d’énergie on 
applique de la même façon que pour les maisons, les résultats obtenus lorsque la source 
d’énergie est renseignée. 

  

 
6 cf. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre liées aux rénovations - Résultats de l'enquête Tremi 
2020, SDES, septembre 2022 pour plus de détails. 

Les r�ductions des �missions de gaz � effet de serre li�es aux r�novations - R�sultats de l'enqu�te Tremi 2020
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